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Comment écrire· tine lettre convenable,
bien-jH"-ésentœ.. Comment l'affranchit?
Quelle formule de politesse choisir? A qui·
l'adresser exactemt(nt? Q:uelle motivation ou
quels arguments faut"il invoquer à l'appui de
sa demande? .

Son mode de présentation et son classe­
ment rendent J'aCèès au modèle de lettre
recherché des plus faciles. .,

Ainsi, nous sommes certains ql.le èeguide
répondra au mieux à notre ambition et à
votre attente.

Cet ouvrage comportant plus de
200 modèles de lettres, sera utile à tous nos
lecteurs, qu'ils soient travailleurs, chômeurs,
jeunes femmes, retraités, fonctionnaires,
consommateurs, syndicalistes, invalides...
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Comment présenter
votre lettre

La présentation des lettres doit se conformer à un certain
nombre de règles relatives à la date, à l'en-tête, à la pagina­
tion, aux formules de. politesse, etc.

La date

Toutes les lettres doivent être datées. La date doit setrou­
ver en haut du premier feuillet (à quelques cm du bordsupé­
rieur) et à droite, précédée du nom de la ville d'où vous écri­
vez.

Le destinataire

Sous la date, en laissant au moins une ligne de blanc, indi­
quez les nom et prénom (éventuellement le titre, le nl,lmero
du bureau,· etc.) et l'adresse du destinataire.

Nom et adresse df' l'expéditeur

En haut et à gauche. (à quelques cm du bord supérieur. et
avec une marge). Indiquez vos nom et prénom, votre adresse
et éventuellement votre numéro de téléphone.

L'en-tête

Le « Monsieur », « Madame », « Cher Monsieur », «Chère
Madame », «Maître »... qui introduit votre lettre, doit se
trouver dans le quart supérieur de la feuille. Il ne sera jaI1lais
placé tout en haut du feuillet.



L'aération

Afin de faciliter la lisibilité de vcotre lettre. veillez à laisser
une marge de 2-3 cm à gauche, une autre de 0,5 à 1 cm' à
droite, à commencer un nouveau paragraphe avec un alinéa
pour chaque idée nouvelle: cela aérera votre lettre:

La formule de politesse.

Vous ne pouvez échapper à l'usage qui consiste à conclure
votre lettre par une fonnule de politesse, même si cela vous
paraît exagéré.

Il existe un très grand nombre de formules mais vous
n'êtes pas tenu de réserver pour chaque situation une for­
mule différente.

Vous vous contenterez d'une seule fonnule applicable
dans tous les cas, par exemple:

- Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes senti-
ments distingués. ,

- Recevez, cher Monsieur, l'assurance de mes sentiments
les meilleurs.. ,

Attention: ,une femme n'exprime jamais ses « senti­
ments» à un destinataire. Elle enverra ses salutations' ou
manifestera sa considération:

- Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes saluta"t:
tions distinguées. .

- Veuillez croire, Monsieur, à l'assurance de ma parfaite
considération.

Dans la fonnule de politesse vous devez rép~ter les mêmes
mots qui ont servi pour l'en-tête (Monsieur ou Madame ou
Maître...). Par exemple, si vous avez commencé votre lettre
par « Monsieur », vous devez reprendre ce mot: Veuillez
agréer, Monsieur,...

La signature

.N'oubliez jamais'de signer votre lettre. Plus votre signa­
ture sera lisible, mieux .cesera, mais il n'y a aucun modèle
dans ce domaine.

Le post-scriptum
.' .'

Le post-scriptum est le fameux « P;S.» de fin, de lettre. Il
faut l'éviter autant que possible. Mieux vaut recommencer,la
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Modèle de présentation d'une lettre

Isabelle RoHo
13, rue des Fougères

1 }3100 Montreuil

~UR .
(.......m.) Paris, le 31 septembre 1988 .

Madame Dupont
.~Directrice adjointe

DE8TINATAIRE Hôpital .
23, rue St-Jacques
75006 paris

Madame,

AUNtA -.. •. •.•••••.••.••••.•••••.•......••••.•.•••••••••

.1. '::::::::::: ~: :::::::::: ::::::::::: ::.:::::::.: :::::
AUNQ --e,.e_ ••••••••••• ~ ••••- ,•.••••

. 1" ~--..' ;;, .•.....• 'e "•
................., ". - ..

FORMULEDE~ ; •••• ;•••••••••• ; •••.
POUTESSE ......................................;........

........... - ~ ~ " ~ .
.SIGNATURE

P.S. ~ il ••••. " ••~. • • .. • •• .' ,,'Iii - '••••••••••••

lettre et y insérer le sujet que vous vouliez ajouier en post­
scriptum, sauf si vous vous contentez d'indiquer des pièces
jointes ou si vous informez votre correspondant des copies
que vous envoyez éventuellement à d'autres destinataires.

En aucun cas, vous ne pouvez placer en post-scriptum un
sujet 'principal ou un long dévéloppement.

Pièces jointes

Si vous devez joindre une facture, un justificatif, un docu­
ment quelconque â votre lettre, évitez l'usage des trombones
ou des épingles et utilisez plutôt 'colle ou agrafes.
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":;"Timbre pour la réponse

Quand vous demandez un renseignement ou bien l'envoi
de documents par cQurrier, il est fortement rycom1tlandê de
joindre à votre lettre une enveloppe libellée .. à vos nom· et
adresse.

Lettres que vous n'êtes pas obligé de timbrer

Certaines correspondances, de plus en plus rares, bénéfi­
cient de la franchise postale (dispensée de timbre). Par
exemple, pour les envois aux centres de chèques postauX
pour les titulaires de comptes. .

Lettre simple ou lettre recommandée

Dans la plupart des cas, une lettre simple suffit. Toutèfois,
. il· s'agit de réaliser un contrat d'assuraticè, .d'annuler lin··

achat, de prévenir votre assureur, sivous devez respecter les
dêlais..., vous avez intérêt à envoyer une lettre recommandée
avec accusé de réception. Vous avez ainsi la preuve datée de
votre courrier, qui peut vous être utile en cas de litige. Il faut
donc conserver précieusement le récépissé que Ton vous
remet à la poste. Le choix de la lettre recommandée est dans
la plupart des cas facultatif. Même sans obligation, c'est une
prêCaution souvent fort utile, voire nécessaire (preuve que
vous avez respecté les délais, que vous avez envoyé un docu­
ment' ou une réclamation...).

Lettre recommandée ou pli recommandé

Le pli recommandé constitue une précaution supplé­
mentaire. Il se présente, en effet, comme un formulaire
préencollé ou une feuille libre que vous pliez et collez sans
mettre sous enveloppe. Le destinataire qui a signé l'accusé de
réception (A.R.) d'un pli recommandé ne peut prétendre
n'avoir pas recu votre message, puisqu'on lui remet le docu­
ment lui-même, non « habillé ». Au contraire, avec une lettre
recommandée, le destinataire peut avancer n'avoir reçu
qu'une enveloppe vide. Si vous voulez vous assurer que le
dèstinataire ne contestera pas avoir recu votre correspon­
dance, vous devez choisir le pli recommandé plutôt que la
lettre.
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La lettre déposée

.. Vl;)U~ p()uvez faire office de facteur si vous désirez vous
assWei.ciucvotre lettre arrive bien ~destination. Auprès dè
éertâip.sservices, on yous remettra même un reçu (tribunal
d'instance par exemple).

La lettre déposée ne présente pas un intérêt majeur, mais
elle est parfois utile lorsque des délais doivent être respectés.

, Conservez toujours un double de votre lettre

Dans tous les cas, quelle que soit la forme de la lettre
(écrite ou dactylographiée) ou sa nature (simple,
recommandée, déposée), pensez toujours à conserver un
double de votre lettre (copié ou photocopie). Cela est
indispensable en cas de litige.



APPRENTISSAGE, ',.
ET 'TRAVAIL .,'. ­
DES JEUNES Y,



1. Apprentissage

Pour obtenir un contrat d'apprentissage lequel comporte
des nie]ltions obligatoires,·il fautavoir au moins seize ans ou
vingN:iiiq au plus. Pour le moins de dix-huit ans, l'auto­
risation du père, de la mère ou du tuteur est indispensable.

TI faut se renseigner auprès de la hambre de commerce et
l'industrie, de la €hambre des métiers ou de la Chambre
d'agriculture de sa circonscription, ou auprès de l'Aience
nationale wur l'emploi.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Chambre de commerce et de l'industrie
(adresse)

Monsieur,

Étant sur le point de terminer ma scolarité, je désir~
rais. commencer mon apprentissage de... 1 ..

Aurie~-vousl'obligeance·de m'indiquer comment]e,
M~proœ~~' .

Avecmes remerciements, je vous prie de croire, Mon­
sieur, l'expression de mes sentiments distingués.

Signature
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2. Contrat de qualification

Le contrat de qualification s'adresse auxjeunes sans quali­
fication ol,l ayant J,lDe qualification inadaptée à l'emploi et
étant aù chômage depuis longtemps. C'est un.contrat à durée
détel'minée conclu pour 6 mois au ininimum et 2 ans au
maximum. Il doit Comprendre un teinps de f9rmation géné~
rale, ·profèssionnelle et· technologique au moins égal.·à 25 %
de la durée du contrat.·· .

Le jeune titulaire d'un contrat de qualification est salarié
de l'entreprise et possède les mêmes droits que les autres
salariés.

Nom, prénoms
Adresse

A.... le...• 19.•

Monsieur le Directeur
(nom de l'entreprise et adresse)

Monsieur le Directeur,
J'ai... ans (indiquez l'âge), j'ai uneformalion initiale

de... rou je suis depuis longtemps en attente d'un
emploi}.

Afin d'acquérir une qualification professioime//e de...rou de completer cetteformation initiale), je désire vive­
ment bénéficier d'un contrat de qualification de.... (indi­
quez le métier ou la profession) dans votre entreprise...
(indiquez pourquoi vous avez choisi cette entreprise,
intérêt pour cette formation).

Je suis à votre disposition pour vous donner des ren·
seignements complémentaires lors d'un entretien.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sentiments les meilleurs.

Signature
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·,3. Réintégration
après le service militaire

La loi accorde' au jeune salarié •libéré dê ses obligiltions'
militaitesÛD droit. à la: réiri.té~ation dans l'entrêpnse qui
l'employait. A œtte fin, le jeune doit prévenir son employeur
au plus . tard dans le mois sùivantsa libération (lettre
recommandée avec accuSé dè réception). . .

Nom, prénoms
Adresse .

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur des Etablissements
(adresse)

" '

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous informer que je serai libéré du
service national actif le...

En application de l'article LI2l-IB du Cade du tra­
vail, je defYJ.ande à reprendre l'emploi'que j'occupais
dans' votre établissement au' moment de mon départ
soùs les drapeaux. ' .

Par conséquent, je vous saurais gré de bien vouLOir
m'indiquer fa date de. ma reprise de travail. . .. '

.re vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l'expres-
sion de meS sentiments distihguts. .'

Signature

l2
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4. Déclaration de vol â l'assurance

La déclaration de vol à l'assurance doit être faite dans les
24 heures qui suivent la constatation; Indiquez la liste des
objets volés sous réserve. En effet~ vous pouvez ne pas vous
rendre compte immédiatement de tout ce qui a disparu.

Lettre recommandée avec A.R.,

Nom, prénoms
Adresse.
N° de la police d'assurance

A..., le... 19..

Mon..sieur le Directeur
. Assurance .
(npm et adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous irifb'rml!r du cambriolage avec
effraction commis à mon domicile et constaté ce jour.
Outre la serTÙre et la porte fracturées, j'ai constaté la
disparition des objets suivants: .;.

Cette liste VOU$ estfournje sous réserve d'une vérifica­
tion plus complète de m()n apparti?ment.
..Lé cas échéant,ji? liicomplèterai le plus rapidement

possible.
Je joins à cette lettre: .,' .
- la déclaration de vol effectuée au commissariat;
- les factures concernant les objets volés.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l'assu­

rance de mes salutations distinguées.

Signature
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5.. Refus d'assurance automobile·,

Urie compagnie d'assuranèè n'est pas teriuè d'assùi'er tous
les éventuels clients qui s'adressent à élIe. Bienquè; chaque
automobiliste doit obligatoirement contracté urie'assurance.

En cas de refus de Passureur, le bureau central detarifica­
tion automobile peut contraindre un assureur 'à accorder sa
garantie. C'est cet organisme qUi fixe le montarit de la prime.

Nom, prénoms
Adresse

Bureau central
de tarificationautomohile

44, rue de ÇhâteaudUll,
75009 Paris

(Tél. 42.80.14.14)

Je soussigné, demande l'intervention du Bureau cen­
tral de tarification automobile, pour me procurer un
contrat d'assurance. Voici le nom complet de la société
d'assurance que j'ai sollicitée sans succès:

o Elle ne m'a pas répondu dans les 15 jours.
o Elle m'a écrit une lettre de refus.

A..., le.... '9..

.Signatu~e

Pièces jointes (1):
o la « proposition d'assurance» que j'avais conservée
o l'avis postal rose de réception signé pwla société
o le récépissé qui m'a été remis au guichet. de la

société .
o le devis (éléments relatifs au calcul de la prime)
o la lettre de refus de la société
(1) Cocher les cases appropriées.
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6. Résiliation ,d~:police·,d'assurance

Onn~peut fésili~r, un contrat d'asslJranç~ avant le .terme
prév,u qu~dans les cas suivants:

- ,cpangement de domicile;
'- changement. de régime matrimonial;

; -changement· de profession;
.,- ;re~ite ou cessation définitive d'activit~

professionnelle.

Pli recommandé avec A.R.

NQm, prénoms
A'dtesse
N°: de la police d'assUrance
:lt:: .

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
Assurance .

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

Conform~ment à l'article L. 113-16 du Code des assu­
fiznces, je résilie, à partir du..., ma police d'assurance
nO..., souscrite le...
'Cette demande de r~siliation a pour cause (indiquer

l'un des quatre cas admis par la loi).
Veuillez trouver, ci-joint, une piète justificative de

,l'évènetnent(fiche d'état. civil, copie de jugement de
divorce;, photocopie du 'nouveau cotitrat' de bail ou à
défaut nouvelle quittance de loyer, botdereau de paie­
ment de la, retraite ou de la pr~retraite, etC;).

'Veuillez agtéer, Monsieur' le Directeur, l'expression
de mes sentiments distingués," ' .

Signature
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7. Amendes à la suite
d'infractions routières

Le èertificàt fle non-opposition atteste que le~vendeurd'un
véhicule aeffectivement réglé l'intégralité· des amendes qui
lui ont été infligées pour infractions au code de la route.

A défa\lt de ce document, les préfectures refusent de cléli­
vrer une nouvelle carte grise.

Nom, prénoms
Adresse

Monsieur le Préfet, . , ...

Désirant vendre mon véhiCule immatriculé..., je vous
demande de me faire pa1"Venir le certificat de non­
opposition attestant du paiement des amendes qui
m'ont été infligées pour infractions au code de la route.

Vous en remerciant paravance, je vo~prièd'agréer,
Monsieur le Préfet, mes salutations distinguées. .

Signature
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8. Certificat de non-gage

Le certificat de non-gage est â réclamer auprès despréfec­
ture~ en banlieue parisienne et en province et dans les mai-
ries' d;arrondissement à Paris. .' . .' ..

ée certificat est indispensable en cas de vente du véhicule
nommment entre· particuliers.

liest souhaitable de se déplacer. Toutefois, en casd'empê­
chement, la demande peut être effectuée par courrier en joi­
gnant une photocopie de la carte grise..

Nom, prénoms
Adresse

A .., le... 19..

Monsieur le chef du service
chargé des certificats denon-gage

Préfecture ..

Monsieur,

le désire vendre mon véhicule dont je vousjoi~ pho­
tQc,opie de la carte grise. C'est pourquoi j'ai l'honneur
dévous demander de m'expédier le certificat de non-
gage co"espondant à ce véhicule. . .

l)ans l'attente, je vous prie d'agréer, Monsieur,
l'assurance de ma considération distinguée.

Signature
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9. Constat de, vente

Avant d'exposer son véhicule à la vente, le propriétaire
doit se munir des documents suivants:

un certificat de vente qui est à retirer dans les commissa~

riats Ou les mairies;
un certificat de non-gage et un certificat de non-opposition

à retirer dans les préfectures en banlieue parisienne et en pro­
vince "et dans les mairies d'arrondissement à Paris.

Lorsque le vendeur et l'acheteur se sont mis 'd'accord sur le
prix, les intéressés doivent rédiger un constat de vente en
double exemplaire.

En cas de don à un parent ou à un ami, les formalités ci­
dessus décrites doivent être accomplies.

Ce jour... (date), à... (adresse), entre AI... vendeur et
M... acheteur, il a été convenu ce qui suit:

M ... achète le véhicule de M ... pour la somme de ... F.
qu'il paie avec un chèque de banque.

- caractéristique du véhicule .
- marque et type du véhicule .
- année du modèle...
- date de première mise en circulation... .
;.. total des kilomètres parcourus depuis cette date ou,

à défaut, le kilométrage non garanti' inscrit au
compteur...

- numéro d'immatriculation... ,
Le vendeur fait la preuve qu'il est proprÛtaire du

véhicule en présentant la carte grise.
Il s'engage à remettre à l'acheteur en même temps

que le véhicule, le certificat de vente, le certificat de non­
gage, le certificat de non-opposition, la vignette et son
talon ainsi que la carte grise du véhicule barrée en dia­
gonale de deux traits et portant la mention «vendu
le... ».

20
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10. Fonds de garantie automobile

La loi tendant à l'amélioration de la situation des victimes
d'accidents de la circulation et à l'accélération des proçé­
dures a prévu l'institution d'un fonds de garantieautotnobile
qui est chargé d'indemniser les victimes des dommàges
résultant des atteintes à 'leUfs personnes lorsque le 'rêspon­
sable des dommages demeure inconnu ou n'est pas assuré.

Le' fonds de garantie pàie les 'indemnités qui ne peuvent
être prises en charge à aucun titre, àllouées aux victimes ou à
leurs ayants-droit lorsque l'accident ouvre droit à réparation.

Nom, prénoms
Adresse
n° de sécurité sociale

A..o, le... 19..

Monsieur le Directeur
du fonds de garantie

automobile
64, rue de France
94300 Vincennes

Monsieur,

. Le... j'ai été victime d'un accident de la circulation.
L'auteur de l'accident n'était P(l.S assuré (ou est

demeuré inconnu). C'est pourquoi, conformérnen.t à la
loi n 85-677 du 5 juillet 1985, j'ai l'honneur de solliciter
vos services afin de bénéficier de l'indemnisation cOfl$é­
cutive aux dommages que j'ai subis sur ma personne.
Je vous joins photocopie du certificat mMic.al.

Dans l'attente de votre courrier, je vous adresse mes
remerciements anticipés.

Signature
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Piêtonaccidentêetproposition
d'indemnisation insuffisante

L'assureur d'un automobiliste, responsable d'un accident
dont a été victime un piéton, un cycliste ou un passager, doit
proposer une indemnisation â celui-ci. .

La victime peut signer, avec légèreté, une transaction puis
découvrir, en consultant une organisation d'accidentés, que
la sQmme est insuffisante. . .. . .. ..
. D~ns ce cas, elle a enCore quinze jours pour dénoncer la

transaction et réclamer une indemnisation plus conforme.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19•.

Monsieur le Directeur
Assurance .

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,
Le... 1993, j'ai été victime en tant que piéton (ou

cycliste ou plissager d'un véhicule) d'un accident de la
circulation ê... heures à (adresse).

Le conducteur responsable de l'accident était Mr ou
Mme..., adresse, n du contrat d'assurance.

.Vous m'avez proposé la somme de ... F. à titre tran­
sactionnel.

Me trouvant dans ·le délai de quinze jours qui suit la
transaction, j'ai l'honneur de vous informer que je la
dénonce car j'estime que votre proposition est insuffi­
sante..

Dans l'attente d'une proposition, quej'estime nepou~
voir être inférieure à la somme de .... ·F., je vous prie
d'agréer Monsieur le Directeur, mes salutations distin­
guées.

Signature
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12. Piêton'àécidentê
et obligations de l'assurance

En cas d'accident de la circulatioIi ayant ,entrainédes~bles';
sures;! un piéton, un cycliste pu unpas&ager d,e voiture;
l'assurance de l'automobiliste, responsable de l'accident; doit
proposer une indemlÛsation â, la victime. . ,"

Afin que la victime puisse orgariiser sa défense, l'assureur
de l'automobiliste doit lui faire parvenir la copie du procès­
verbal d'enquête de policeou dç geIldarDl~rie.Toutefois,la
victime doit prendre l'iriîtiative de la demande.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

-.. --'0· .

A ..,de... 19..

Monsieur le Directeur
Assumnce .

, ;(no~ et adresse)

Monsieur le Directeur,

Le•.. 1993, j'ai été vi.ctime en tant que piéton (ou
cycliste ou passager d'un véhicule) d'un accident de la
circulation ê... heures à (adresse).

Le conducteur responsable de l'accident était Mr ou
Mme..., adresse, assuré par votre compagnie sous le
numero (n du contrat d'assurance).

Conformément à la Loi n85.677 du 5 juillet 1985,
j'ai l'honneur, de vous demq1'ider la ,copie du!procès­
verbal d'enquête de police ou de gendarmerie.

Lors de l'expertise de mes blessures, je serai assisté
par le docteur..., adresse.

Dans l'attente de votre courrier, je vous prie d'agréer,
Monsieur le Directeur, mes sallftations disting1,4çes.

'. Signafure
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13. Avance sur allocations de chômage

Pendant l'instruction d'un dossier de demande d'alloca­
tions de chômage et plus généralement pendant l'indemnisa­
tion, les chômeurs peûvênt demander à la Commission Pari­
taire de l'ASSEDIC une avance qui sera, par la suite, dédUite
du montant des allocations. ' "

Nom, prénoms
Adresse
N° de Sécurité Sociale

A...• le... 19..

Commission paritaire
ASSEDIC de .
(région et adresse)

'~Messieûrs,

Jesùis'inscritcomme demandeur d'etr:zploi à l'agent;e
locale' pour l'emploi depuis le... (date);

Subissant. de graves difficultés financières (expliquer
lesquelles); j'ai l'honneur de solliciter, au titre des fonds
sociaux de l'ASSEDIC, une avance sur le montant de
mes allQcations de chômage ASSEDIC, qui ne m'ont
pas encore été versées. .,', ·

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir accéder il
ma demande le plUs rapidement possible et vous prie
d'agréer, Messieurs, l'expression de mes sentiments dis­
tingués.

Signature
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'14.· Chômage..intempéries,
dans la construction

" ~

Selon le code du travail, sont considérées COltlDle 'interi;lpé~
ries les conditions atmosphériques lorsqu'elles xendent
l;aï:compllssement du travail dangereux eu égard à Ja santé
ou à la sécurité des travailleurs.

Si l'eD]ployeur s'oppose à l'arrêt de travail, les salariés
peuventexercer le droit de retrait. Dans ce caS, l'employeur
doit payer 'l'intégralité des salaires aUJ(personnes qui ont
exercé ce droit de retrait. ~ "

, "

A adresser à l'inspecteur du travail et à l'ingénieur
du service de prévention du BTP

de la caisse régionale de sécurité sociale.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..
(indiquer l'heure)

Monsieur,
A... heurf!s, nous aVQnsfait c(Jlistaterpar lereprés{m­

tant ~ de notre employeur' sur le chantier (adresse et
numéro de téléphone) que ·les cônditio1'lS atmosphé­
rjqùes rendaient le travail dangereux pour la santé et la
sécurité du personnel (planchers !flis,sants, vent vioifmt,
inondations, neige et' verglas.. .) ~ et nous lui avons
demandé de décider d,'a"êter le chantier POUf' cause
d'intempéries. Il s'y est refil,sé. ,~ ,

Conformément aux dispositions des articles L 231-8
et suivants du code du travailles salariés ont exercé leur
droit de retrait.

C'est pourquoi nous sollicitons /'intervention de vos
serv!cesafin (Je venir cons,tflter la situation grave po~r
la vie et ra santé des salaries que comporte la poursuite
du travail dans de telles éonditions.

Comptant sur votre célérité, veuillez agréer, Mon­
sieur, nos salutations distinguées.

Signature

P.S. Nous remettons un double de ce courrier à notre
employeur (ou à son représentant sur le chantier).

27



~- ".

15. Cbômeurs partant en vacances

Un chômeur peut légitimement s'absenter de son domicile
pendant une période de sept jours au plus, sans être ~nu à
aucune démarche particulière. .
. En 'revanche, les absences supérieures à sept jours doivent
être portées à la connaissance de l'Age,nce ilationale pour
l'emploi. . . '
. Les absences supérieures l) une duteem~xima1ede trente
cinq jo\Jrs par an entraînent, ·en principe, la suspension dli
versement des allocations ASSEDIC. "

Nom, prénoms
Adresse
N° d'inscription à l'ANPE

, •A.;.j le... 19..

Monsieur le Directeur de l'ANPE
de (adresse) .

Mon$ieur le Directeur,. . .'. .
Conformément à la circulaire T~-92-19 de mars

i~92. j'ai l'honneur de vous,informer q"le je serai abse.nt
de mon domicile du ... au ..... 1993 pour accompagner
(pat exemple: mon épouse et ,mes enfants en vacances).

Par conséquent,' je serai à la disposition de vos ser­
vices à compter de la date, du;;..1993: .

Vous en souhaitant' bonne réception, je vous prie
d'agréer, Monsieur le Ditecteùr, mes salUtations distin­
guées. "

Signature
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'. . 16. ContestatiolJ
,de l'attestation d'employeur

Si les indications portées sur l'attestation d'employeur sont
erronées (:Q:iotifiriexact de la rupture. du (;Ontrat de travail,
omissio'n de certains éléments de salaire) la personne concer­
née peut envoyer, sans rien inscrire. sur l'attestation,une
lettre reCtificative à l'ASSEDIC et fOJ:'tner un recours aupres
de la CommiSsion Paritaire de celle-ci.

Nom, prénoms
Adresse
Demandeur d'emploi
depuis le... (date d'inscription à l'ANPE)
N° Sécurité Sociale ..

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
ASSEDIC de (région et adresse)

Monsieur le Directeur,

Le motifde ma démission (ou de mon licenciement)
in'l'oql,lé par mon employeur su.r l'attestation ci-jointe
ne correspon,d pas au véritable motifde la cessation de
mon contrritdè travaU(oubien, le montant des salaires
indiqué par mon employeur sur/'attestation ci-jointe ne
correspond pas à ce que j'ai réellement perçu).

~n.effet, comrrze je ,f'ai indiqué dans ma demande
d'allocation de chômage total (indiquer ici ce qui aurait
dû, selon vous. figlf.rer sur l'attestation,: démission
ayant un motif légitime, oubli d'une prime, etc.).
,Veuil/~z agréer, Monsie:ur le Directeur, l'expression

de mes sentiments distingués.

Signature
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17. Contestation d'une 'radiation
de la liste des demandeurs d'emploi

'Les chômeurs peuvent être app~rés' à justifier de lèur
recherc4e d'emploi. Ainsi,en cas de refus d'emploi offt~rt, de
formation, d'absence à convocation de l'ANPE, de visîtés
médicales, d'actes pos~:tifs de recherche, d'emploi, le délégll.é
départemental de l'ANPE peut radier le chômeur de lâ li$e
des demandeurs d'emploi. Cette radiation entraîne la sus­
pension du versement des allocations.

Si le chômeur conteste cette décision, il peut former un
recours gracieux.

Nom, prénoms
Adresse
W Sécurité Sociale
N° Inscription ANPE

A..., le... 19..

M. le délégll.é départemental de l'ANPE
adresse ..

Monsieur, '
pàr courrier en dàte du...vous m'iryormez de votre

décision de" 'me radlér de', la 'liste des demandeurs
d'emploi au motif( citer le motif{nvoquéjJar l'ANPE).

Cette décision ne me paraît pas jUstifiée, car.,..
(expliquér pourquoi; par exe'mple: recherches d'emplois
infructueuses, impossibilité d'accepter une proposition
d'emploi ou dé formation par l'ANPE en raison d'un
motif légitime). ' , '

Je vous joins lespréUves de mes efforts personnels en
vue de me rée/assér.
, De plus, cette radiation va avoir des conséquences

considérables sur ma situation financière (exposer-la).
Je demande donc que mon dossier soit réexaminépar

la commission départementale de recours gracieux en
ma présence pour être entendu par·celle-ci.

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distin­
guées.

Signature
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18. Prolongation du versement
, des allocations de chômage

'L'ASSEDIC peut invoquercertâins motifs pour tenter 4e
silpprimer aux chômeurs ses alloCations (non recherche
d'emploi, .absence de pointage par correspondance, etc.).

Cette décision peut être contestéeen formant U1) recoursgta­
cieux auprès de la Commission Paritaire de l'ASSEDIC et en
demimdant des prolongations de versement des allocations.

Nom, prénoms
Adresse
N° Sécurité Sociale
Références ASSEDIC

A..., le... 19.•

Commission paritaire
ASSEDIC de........

(région et adresse)

Messieurs,

Par courrier en date du ... vous m'informez que les
services de l'ASSEDIC cesseront de me verser mes allo­
cations de chômage à partir du... au motif(citer le motif
invoqu~ par l'ASSEDIC).
.·Je ne suis pasd'accord avec ce motif(expliquer pour­
quoi, par exemple: mes recherches d'emploi sans succès
n'ont pas été signalées par l'agence pour l'emploi à
l'ASSEDIC; ou les emplois offerts par l'agence locale
pour l'emploi conduisaient à me déclasser avec une
perte de salaire de...F; ou encore, les reclassements pro­
posés par .l'agence ne correspondaient pas à mon·apti­
tude professionnelle, ou intellectuelle, ou physique, etc.).
. Je vous joins les preuves de mes efforts personnels en

vue· de me reclasser.
,Me trouvantpratiquementsans ressources, je voussau­

rais gré de bien vouloir m'accorder unéprolongation de
versement des allocations que je perçois actuellement~

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de mes salu­
tations distinguées.

Signature
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19ejProtectionso~jale .~es.. chomeurs
(Justiflcation de recherche d'~mploi)

, Lorsque le chômeur cesse d'êtn: indemnisé par l'assurance
chômage ou par le régimède solidaritê,:il a droit pendant lZ
mois aUx prestations en espèces (indemnité. journalières) et
en nature (remboUrsement des., soins,qesfrais· pharmaceù:"
:tiquçs: et d'hospiPllisation) .des assurances maladie-mater.,.
nité-i~validité dé.œs, à compter du dernier jour d'indemnisa-tion. . . . . . .. .

Après ce délai, le chômeur bénéficie uniquement des pres­
'tations en nature des assurances maladie maternité, pour unt?
durée illimitée, mais à condition d'être effectivement à la
recherche d'un emploi. Il doit, pour <:ela,produire chaque
année auprès de la Caisse primaire d'assurance maladie dont
il dépend une déclaration sur l'honneur attestant qu'il est
toujours à la recherche d'un emploi.

Nom, prénoms
Adresse
N° de Sécurité Sociale

A..., le~ .. 19..

Caisse Primaire d'assurance
maladie· de~..... ~......

(adresse)

Messieurs,

" Je vous informe, par la présente. que je ne suis pas en
meSUre de. vous· fournir toutes les attestations de
recherche d'emploiqu,e vous me réclamez., .

.En effet, de nombreux employeurs que j'ai sollicités
ont refusé ou omis de me fournir lesdites attestations. 1

Néanmoins, vous, trouverez, . ci-joint, .,copiedes
demandes d'emploi ,que j'ai adressées aux entreprises
concernées. . . . . . . .

Veuillezf,lgréer, Messieurs, l'expression de mes,senti-
ments distingués. .

Signature
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COMITÉ
D'~GIÈN~,

DE SECURITE ET·
DES CONDITIO~NS

DE TRAVAIL·'



, .

Bâtiment et travaux publics
création d'un CHScr

dans une entreprise
de cinquante salariés, et plus

Sous certaines conditions, le Directeut'régionaldu Travail
et de l'Emploi peut imposer la création d'un cIiscr dans les
entreprises du bâtixnentet des travau~ publics, emplqYl;Ult
plus de quarante neuf salariés. .

Comité d'entrèprise
(ou à défaut les délégués
du personnel)
Ets....
Activité: Bâtiment

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
(adresse)

l!onsieur /'Inspecteur du Triivài/,

En vertu des dispositions dl-l dernier alinéa de /'arti.t.le
L. 236-1duCodedu travail, n(}f,lS vous demqndons depro­
poserà J.fr le Directeurrégional du Tr(lvail et de l'emploi
qu'il impose à notre employel-lr....(nom, adresse, télé­
phone, activité), la miseen placed'un comitéd'hygièneet
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT):

En effet, lors de vos visites surfes chait,tiers de l'entre­
prise, vous et vos collègues, avez cOnstaté les dangers
particuliers à notre .activité (énoncer cestir.zngers, .par
exemple travail aux intempéries)..-' .•'

A ces dangers, s'ajoutent les risquese,ngendrés par la
violation dela, réglementation, notamment du décret du
8 janvier 1965 de la part de notre employeur.

Comptant sur votrit célériié, vel-lillez agréer, Mon­
siel-lr /'Inspecteur du Travail, l'expression de nos senti­
ments distingués.

Pour le comité d'entreprise:'

Signature du mandataire
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21. Constitution d'un CHScr
dans un établissement inférieur

à cinquante salariés

L'Insp~cteur Travail peut imposer la création d'un
CHSCT dans les établissements occupant un effectif de
moins de cinquante salariés lorsque cette mesure est néces­
saire, notamment en raison de la nature des travaux, de
l'agencement ou de l'équipement des locaux.

DélégUé du personnel
Union Locale CGT, ou
salarié
Nom, prénoms

A. .., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
(adresse)

Monsieur l'Inspecteur du Travail,

"En vertu des dispositions du troisième alinéa de
l'article L.236-1 du Code du travail, .nous vous sollîci­
tO,ns pour imposer à notre chefd'établissernent....(nom;
adresse, téléphone, activité), la mise en place d'un
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de tra­
vail (CHSCT).·

En raison de la nature des travaux, les salariés sont
soumis à des risques particuliers (énoncer ces risques, '
par exemple: exposition des travailleurs à des subs­
tances 'dangereuses, risque d'incendie ou poussières
nocives). "
,"Comptant sur votre célérité, veuillez agréer,Mon­
sieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de mes senti-
ments distingués. '

Signature
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22. Constitution d'un CHScr
interentreprises

Le Code du travail dispose que les entreprises, de moins de
cinquante salariés, peuvent se regrouper. sur le plan profes­
sionnel et interprofessionnel en vue de la constitution d'un
CHSCT. Ce regroupement peut s'effectuer à l'initiative du
syndicat ou de l'Union Locale des syndicats.

Pli recommandé avec A.R.

Union Locale CGT ou
Délégué du personnel
Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Entreprises X, Y, Z
(nom et adresse)

Monsieur.le Directeur,

En vertu du cinquièmealinéa de l'article L. 236-1 du
Code du travail, les entreprises de moins de cinquante
salariés peuvent se regrouper sur un plan professionnel
ou interprofessionnel en vue de constituer ·un comité·
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
(cHSCT);· .

A cet effet, nous vous proposons de vous rencontrer
dans les plus breft délais, afin de parvenir à'un accord
avec les entreprises suivantes: ... .

J'adresse un double de la présente à·Monsieur l'1ns­
pecteur du Travail;

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de nos salutations distinguées. . .

Signature
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23. Déclaration des candidatures
au CHSCT

Le Code du travail est muet sur le mode de 'présentation
des candidatures au CHSCf.

Dans la présentation des candidatures. la. vigilance doit
être de rigueur car. anormalement, les candidats au CHScr
ne bénéficient pas de la procédure spéciale contre les licen­
ciements. Cette procédure s'applique seulement aux élus ou
anciens élus au CHSCf.

Syndicat CGT de...
Adresse

A.... le... 19..

Monsieur le Directeur
(nom et adresse)

Monsieur le Directeur.

J'ai l'honneurde vous communiquer la listedes candi­
dats présentésparnotrf! QrganisationsyndicàléCGTaux
éléctions prochaines des repré,sentarÛs du personnèl au
comité d'hygiène, de séq.trité ét des cl,Jnditions de trav(lil.

Candidats CGT

Personnel non cadré:

Personnel de maîtrise ou
cadres:

Nom Prénom,

J'adresse un double de la présente à Monsieur /'Ins­
pecteur du Travail.

Veuillez agréer. Monsieur le Directeur, l'expression
de nos salutations distinguées.

Signature
(cachet facultatif)
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24. Demande d'intervention
à l'inspecteur du travail

Le CHSCT doit veiller à l'observation des prescriptions
législatives et réglementaires relatives aux conditions de tra­
vail. Si l'employeur ne respecte pas une de ces dispositions,
les membres du CHSCTdoivent saisir l'Inspecteur du Tra­
vail.

M...(nam, prénoms)
Membre du CHSCT de....

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
. (adresse)

Monsieur l'Inspecteur du Travail,

Je suis salarié dl! l'entreprise (société, établissement
ou chantier, adresse, téléphone). Malgré plusieurs
observations du persof1nel, l'employèUr persiste dans
son refus d'appliquer la· réglementation.

En effet, (énumérer ici les diverses irifTactions).
Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir venir

constater ces infractions, de dresser procès-verbal et de
m'informer de sa transmission au Parquet.

Comptant sur votre célérité, je vous prie d'agréer,
Monsieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de ma
considération distinguée.

Signature

P.S.: Conformément â l'article 15 de la convention
internationale du travail n° 81, je vous demande de ne
pas révéler mon nom à l'employeur.
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25. Dérogation à la .répartition .
des sièges entre les.catégories

La répartition des sièges des représentants du personnel au
CHSCT doit tenir compte des sièges réservés au personnel de
maîtrise ou aux cadres. Si le ou les sièges réservés restent
vacants, l'Inspecteur du Travail peut autoriser des déroga­
tions à la répartition des sièges.

Syndicat CGT
ou Union Locale CGT
(adresse)

A..., le... '19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
(adresse)

Monsieur l'Inspecteur du Travail,

La désignation des représentants du personnel dans
notre établissement (nom, adresse) aura lieu le (date).

En vertu du cinquième alinéa de l'article R.236-1 du
Code du travail, flous vous sollicitons pour tranSférer~n
des sièges de la catégorie maîtrise et cadres dans èelle
d~ personnel non cadre (bu solliciter l'inverse):

En effet, (énoncer vos motifS, parexemple : le nombre
de salariés dans cettecatégorie rèprésente à peine IQ%
de l'effectif de l'établissement. Malgré nos rechf!réhes,
nous n'avons pas trouvé un salarié de cette catégorie
désirant Se presenter).
. Comptant sur votre célérité, je vous prie d'agréer,
Monsieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de nos
sentiments distingués. .' .

Signature
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26. 'Dêsignation ,d'un reprêsentant
syndical au CHScr

Il n'est pas prévu, dans les dispositions du Code du travail,
de représentant syndical au, CHSCT. Cependant, ces disposi~

tionsne font nullement obstacle à la désignation d'un tel
représentant, 'par usage ou par accord 'collectif.

Pli recommandé avec A.R.

Syndicat CGT de
ou Union Locale CGT
(adresse)

A..., le... 19..

Monsieur le Chef d'entreprise
(société, adresse)

Monsieur le Chef d'entreprise. '
(ou Monsieur le Président Directeur Général)

, cdriformément à l'artiCle 23 è/e l'accord du 17 mars
/975 (mod:par avenant du/6 od. 1984) sur l'amélîora­
ti07f des conditions de travail. flOUS vous informons que
nous désignons, M., Mme. ou Melle... (nom et pré­
noms). ,comme,représentant syndical CGT au comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail pour
l'êta{}lissèmerzt de... (ou pour le CHSCT de la divi­
sion....(ou département) de l'êtablîssement de... ,

Nous envoyons un double de cette lettre à l'inspection
du trqvail ainsi qu'ê Monsieur... directeur dé l'établîsse-
ment. '

Veuillez agréer, Monsieur le Chef d'entreprise, nos
salutations distinguées. '

Signature
(cachet facultatif)



27. Mandat POUF, rept.é$entet;c
le CHScr en justice

Comme toute personne civile, le CHScr peut, pour
accomplir sa niission, engager au' nom du comité lui-même,
uIièactiori en justice devant toutes les juridictions, ou se
co.nstituer partie civile.' '. ..'

Pour pouvoir ester en justice, le CRScr doit manda.wrulJ
de s~'membres pour,le·représenter.

Le Comité d'hygiène. de sécurité et des conditions de
travail de la société (nom de l'établissement) de
(adresse), réuni le (date) décide, par délibération régu­
lière. de mandater M (nom, prénoms et adresse)
membre du dit comité. afin de le représenter valable­
mer,t.l .en sa constitution de partie civile dans l'affaire
(,,"om du prévenu) qui devrait comparaître le (date) à
l'audience du tribunal (de police ou correctionnel) de
~m~. .

Pour copie confot1l1e du"P.V.
A.:., le... 199.

Les membres du' comité:
.SignatUres

"
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28. 'Modèle de requête! en cas
de contestation de la désignation

des élus du persolmel au CHScr
Tout salarié de l'entreprise ayant vocation â être membre du

CHScr aquaJj~pour conte~ter la rég1}larité des opérations éleç:­
torales en saisissant le tnbunal d'mstance.. Chaque salané
concerné a cette possibilité, peu importe le fait de ne pas être
électeur ou candidat. . . .'

Toute contestation de la désignation des représentants du per­
sonnel au CHScr doit être déclarée dans les quinze jours au
secrétariat-greffe du tribunal d'instance.

M.•...
(nom, prenoms, adresse)

A..., le... 19..
Mon.$ieur le Président

du Tribunal d'Instance
. (adresse)

Monsieùr le Président.
Conformément al,lX dispositions. des articles L, 236-5 etR.

236-5-1du Code du travail. je soussigné(e}, (nom. pré­
norris...né{e) le... ê.... demeurant à ...• profession...• nationa­
lité..;. et agissant èil tant que salarié de la société (nom et
adressedel'établissement) ai l'honneur de vous solliciter de
bienvouloir (par exemple. annuler la désignation de la délé­
gation du personnelau CHSCTdans notreétablissementqui
a eu lieu le (date} ...

En effet. des membres du collège désignatifn'ont pas res­
pecté les règles jurisprudentielles relatives au mode âe scru­
tin (par exemple: malgré mon opposition, sept membressur
dix. nousont imposéle mode de scrutin majoritaire. Dans ce
type de situation, la délégation du personnel au CHSCT
devait être élueau scrutin de listeavec représentation propor­
tionnelle à la plus forte moyenne}-(cass. soc. 16 mai 1990.
bull. p. 139 n 232).

Dans l'attente de votre convocation, veuillez agréer. Mon­
sieur le Président, l'expression de ma considération distin­
guée.

Signature
P.S. Vous trouverez, ci-joint, les noms, prénoms et
adresses des fersonnes â convoquer
- M. le Che d'établissement
- M. V, W, X, Y, Z, membre du collège désignatif
- Représentants du personnel au CHScr
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29. Congé de représentation

Depuis une loi du 7 août 1991, les salariés membres d'une
association ou d'uneomu}uell~ pe~veptbén~ficier d'un congé
de représentation;'" t; :: ;..>'i' '~~.' ~:

Si au titre de cette absence, les salariés subissent une perte
de salaire, en principe, l'Etat verse une indemnité compen­
sant tout ou partie de la rémunération.

~-.,'

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

,Monsieur le Directeur
(nom et adresse)

Monsieur le DirecteUr,

En application de là loi n 91~7!2 dut août 1991 rela­
tive au congé de représentation 'en/aveur des associa­
tions et des mutuelles, je vo~demande de bien vouloir
m'accorder une autorisation (l'absence de jours, du...
au ..., afin de participer à Urlf réunion de (préciser la
nature), poury représenter (préciser le titre de l'associa­
tion ou de lâmutuelle) qui m'a 'mandaté pour la repré­
senter.

Dans l'attente de votr~ réponse,veuillez agréer, Mon­
sieur le Directeur, l'expression de mes salutations dis­
tinguées.

Signature
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-. 30. CQl)g~ parental d'éducation

, Toutsal~rié a droit, pour élever sonenfarit, â un conge
parentl;ll d'équcatiop qui expire au troisième· anniversaire de
l'enfant. ... ' . '
. Toùtefois, il doit avoir .un .an d'ancienneté à la date de
naissance de l'enfant. . . '. .' i

, Pendant le congé parental, le contrai de travail est seille­
mentsuspendù. Ce- qui signifie que l'intéressé retrouve
ensuite son emploi.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

'. (adresse)

Monsieur 'e Directeur,

A l'occasion de la naissance de mon enfant et confor­
mément à l'article L. 122-28-1 du Code du travail rela­
tif au congé parental d'éducation. je vous demande de
suSpèndremon contrat de travail pour une -durée de.;.
mois. '. . . '.. .'

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sentiments distingués. ' .

" .. Signaiure
:
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31. €ongês payês et samedis fê:Hês
Le travailleur qui, au cours de l'année de référence justifie

avoir été' occuPé chez le même employeur pendatitun temps
équivalant à tin minimum d'un mois de tràvail effectifa droit à
un congé dont la durée est déterminée à raison de deux jours et
demi ouvrables par mois de travail sans que la duréelotaledu
congé exigible puisse excéder trente jours ouvrables.

Par jours ouvrables, il faut entendre tous les jours de la
semaine, sauf les dimanches et jours fériés. Par conséquet)t,
le samedi est un jour ouvrable sauf lorsqu'il correspond au
début des congés ou correspond à un jour férié et chômé;

Nom, prénoms
Adresse

. A..., le.•. 19..

M. le Directeur des
Etablissements....
(nom et adresse)

Monsieur' le Directeur,

L~squinzejoursde vacances gue j'ai pris au mois de
mai 1993, englobaient lesjoursfériés chômés des 1er mai
et 8 mai 1993. Vous avez refuséquejepuissebénéficierde
deuxjournées supplémentaires correspondant à ces deux
joursfériés en prétendant que ces jours étaient des same-
dis, jours non travaillés dans l'entreprise. .
..... Vot.r.e argumentation est erron.ée. En!.et, la Cour d.e
çassation a confirmé qu'un samedi érié et chômé
englobé dans une période de congé a 'onge ·ce c.ongé
d'une journée rémunéréè (Cass. soc. 12 janvier 1989,
SA Kairvian etCiec/Ptf,tricia Rondeq'l,let Cas:;. s.oc. 7
janvier 1988, SAGEP groupe Pasquier c/Odile Cou-
~~ ...

C'est pourquoi je vous demande le bénéfjce des deux
jours de congés supplémentaires au titre âu 1er mai et

·du 8 mai 1993 et le paiement de ces journées de congé;
Sans réponse positive de votre part dans les huit

jours, je me verrai dans l'obligation de vous citer devant
la juridiction prud'homale.

Dans l'attente d'une réponse favorable je vous prie
d'agréer, Monsieur le Directeur, mes salutations distin­
guées.

Signature
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32. Formalités de détachement
pour création d'entreprise

. La durée du congé, pour création d'entreprise est fixée. à lih
an.. Elle peut être portee à deux ans. '.
. Le salarié informe son employeur, au moins trois mojs à
l'avance, de la date de départ en congé qu'il a choisie, ainsi
que la: durée envisagée de ce congé., <.

'Dansle cas oÙ.la durée du congé est portée à deux.'ans, le
salarié eilinforme son employeur, au moins trois mois avant
le' terme, de la première année de congé.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Profession

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...
. (adresse)

Monsieur le Directeur,

Conformément à l'article L. 122-32-12 et suivants du
Code du travail, j'ai l'honneur de solliciter un congé
d'un an (ou une prolongation d'un an) en vue de·la
création d'une entreprise de... (détailler l'activité de
l'entreprise).

Si, à l'issue de ce congé, ils'avère que cétteentreprise
n'est pas viable, je (lois retrouver mon précédent emploi
ou un emploi similàire assorti- d'une rémunaratiort au
moins équivalente, conformément à la loi. ,

Veuillez agréer, Monsieur 'le Directeut, ['expressiôrt
de mes sentiments distingués.

Signature '
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33. ,Maladie 'avant départ en vacances

Le salarié qui est malade avant son départ en congé ou
pen~nt ses congés payés peut prolonger ses congés, d'une
'période équivalente à la durée de l'arrêt de travail délivré par
le médecin. Toutefois. il faut que la l:émventioil eollCfetive le
prévoit ou. à défaut. que l'employeur donne son accord.

Si l'employeur refuse, la prQlotigation. le salarié doit
reprendre le travail à la date nomiale de retour des congés ou
à la date de sa guérison. si celle-ci est postérieure.'

L'employeur fixe alors. le cas échéant. la date à laquelle le
salarié pourra reprendre lafraction de congé qui lui teste due
ou lui verse une indemnité compensatrice.

Nom. prénoms
Adresse

A.... le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Je dois partir en congé le...
Toutefois" à cette date, je serai encore en arrêt mala­

die et ceci jusqu'al/....correspondant au...ème jour de
,mon congé.
, çt:s(ppurquoije sollicite le report de mon départ en

congé afin que ce dernier coïncide avec le jour de ma
reprise de"travail, la ,période de congé, étant décalée
4~~~ ,

Dans l'attente d'un courrier confirmant vO,tre accord
sur ma proposition je vous prie d'agréer, Monsieur le
Directew, ,mes salutations distinguées.,

Signature



34. Maladie pendant les congés payés

Le salarié malade au cours de ses congés payés peut
demander à l'employeur de reporter ses congés restant dus
après la fin de l'arrêt maladie. Si l'employeur refuse, le sala­
rié doit reprendre le travail à la date initialement convenue.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Comme prévu dans l'ordre des départs, je suis parti
en congé le...

Le..., c'est-ê-dire au ...ème jour de mon congé je suis
tombé malade et le médecin m'a prescrit un arrêt de...
jours.

C'est pourquoi je vous propose de neutraliser ma
période d'arrêt maladie et de reporter la période des
congés restant à prendre à compter du lendemain de
mon dernier jour d'arrêt maladie jusqu'au... inclus.

Dans l'attente d'un courrier confirmant votre accord
sur ma proposition, je vous prie d'agréer, Monsieur le
Directeur, mes salutations distinguées.

Signature
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35. Contestation
d'une sanction disciplinaire

En cas de sanction disciplinaire, l'empl9yeur doit notifier
par écrit la sanction infligée en indiquant les motifs retenus.

Nous vous conseillons de contestér cette sanction par
lettre recommandée avec accusé de réception selonJe modèle
ci-dessous. Si votre employeur n'annule pas la sanction, vous
.devez vous adresser au Conseil de Prud'hommes. En effet,
celui-ci peut annuler une sanction irrégulière en la forme,
injustifiée ou disproportionnée à la faute commise.

Lettre recoinmandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19;..;-

Monsieur le Directeur'
des Etablissements...

(adresse)

.Monsieur le Directeur,

Je vous demande de bien vouloir annuler la sanction
disciplinaire que vous m'avez infligée le...

En effet, je n'ai pas commis les fautes qui me sont
reprochées car.... (expliquez YOS raisons et relatez briè-
vement les faits). . ..' .

Des témoins pourront attester la véracité de mes
dires.

En espérant que vous voudrez bien revoir votre déci­
sion, veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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36. Démission sans préavis
pour élever:oo enfant

Le père ou la mère désirant élever son enfant mais qui ne
remplit pas les conditions pour bénéficier d'un congé paren­
tal d'éducation peut rompre son contrat de travail sans res­
pecter de préavis ni payer, de ce fait, une indemnité de rup­
ture.

Aucune condition d'ancienneté ou d'effectif dans l'entre­
prise n'est exigée.

Toutefois, la mère doit informer son employeur par lettre
recommandée avec accusé de réception au moins quinze
jours avant la fin de son congé maternité ou d'adoption.

Le père doit procéder de la même façon. La rupture de son
contrat intervient alors deux mois après la naissance ou
l'arrivée de l'enfant au foyer.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le DirecteUr,

A la suite de la naissance de mon en/an/le en
application de l'article L. 122-28 du Code du travail, je
vous signifie ma démission sans préavis de l'emploi que
j'occupe dans votre société.

Celle-ci prendra effet à la fin de mon congé de mater­
nité.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sentiments distingués.

Signature
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37. Inspection du travail:·
demande de constat d'infraction

Chaque fois qu'un employeur néglige l'application· d'une
disposition légale en matière sociale, un syndicat, un délégué
ou tout salarié peut demander à l'inspecteur du travail de
venir constater l'infraction et de dresser procès-verbal.

Syndicat CGT ou M...X
(qualité: délégué du personnel
membre du CE, etc.)

A..., le.•. 19..

Monsieur l'inspecteur du travail
(région et adresse)

Monsieur l'inspecteur du travail,-

Je suis saJari~ de l'entreprise (société, établissement
ou chantier, adresse, téléphone). Malgré plusieurs
observations du personnel, l'employeur persiste à refu­
ser d'appliquer la réglementation.

En effet (énumérer ici les diverses infractions par
exemple.' salaire en'dessous du SMIC, entrave à /'exer·
cicè du droit syndical, etc.).

Je vous prie en conséquence de bien vouloir venir
constater ces irifractions, de dresser procès-verbal et de
m'informer de sa transmission au parquet.

Comptant sur votre célérité, je vous prie d'agréer,
Monsieur l'inspecteur, l'expression de ma considération
distinguée. . . . , .

Signature
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38. Priorité de réembauchage.
après congé postnatal

Dans rannée suivant la rupture de Son COI).trat de travail
pour élever un enfant, le salarié peut soUiciter son réembau­
chage par lettre recommandée avec accus~ de réception,
Cette formalité est réputée accomplie au jour de l'expédition
de la lettre recommandée.

Les propositions d'embauchage par priorité doivent être
envoyées au salarié par lettre recommandée -avec A.R.

En cas de réembauchage, le salarié (mère ou père) bénéficie
de tous les avantages qu'il avait acquis au moment du
départ.

Précisons que le réembauchage n'est pas automatique sur
une simple demande du salarié. TI faut qu'il y ait un poste
libre correspondant à la qualification professionnelle de
l'intéressé.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom" prénoms
Adresse

A...• le... 19:.

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

. (adrésse)

Monsieur le Directeur,

A la suite de ma démission donnée le.../. ../19.. au
moins quinzejours avant la fin de mon congé de maler­
nité, en application de l'article L. 122-28 du Code du
travail. je vous prie de bien vouloir me réembaucher par
priorité dans les emplois auxquels ma qualification me
permet de prétendre pendant un an suivant la présente
demande.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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39. ReCOIDtaissance. d'un usage

Créant des droits nouveaux ou attribuant des avantages
supérieurs à ceux prévus par la loi ou les accords collectifs
àpplica,bles, les usages sont nombreux et variés et doivent
être respectés. Si l'employeur refuse de respecter l'usage, un
salarié' concerné oil le syndicat peut envoyer la lettre ci-
dessous. .

Nom, prénoms
Adresse .

A..., le... 19..

Monsieur' le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Vous rejùsez de nous payer cette année le treizième
mois que vous aviez l'habitude de verser depuis dnq
ans.

Selon' vouS. rien ne vous oblige à continuer de verser
une prime octroyée la premièrejois en vertu d'une déci­
son unilatérale.

Pourtant. la prime de treizième mois était devenue,
par s'es caractères de généralité de constance et defixité,
un élément de rémunération sur le versement duquel les
salariés de l'entreprise pouvaient compter et qui était
donc. selon une jurisprudence bien établie, obligatoire
pour vous. .

Veuillez, agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions disti~guées.

Signature



40. Refus d?une ~modification

du contrat de travaiJ

Lorsqu'un employeur modifie de façon substantielle ou
non le contrat de travail d'un salarié, ce dernier peut contes­
ter cette modification et la refuser. Le refus manifesté, par
écrit n'équivaut pas â une démissionet ilpermet de se ména~

ger un moyen de preuve pour l'avenir. En tout état de cause,
le salarié a intérêt à soutenir que la modification envisagée
est substantielle car les employeurs ont souvent tendance à
considérer qu'elle est en réalité mineure.

Nom, prénoms
Adresse

A.... le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,
, Vousm'(lvez notifie le... 199. un chemgement desmes

conditions de travai! (indiquez les cf!:angements liti.:.
gièUx). .' . " "

Vous n'ignoreZ pas qu'un te/changement constitué
une modification substantielle de ,mon contràt det;a~
vai! què je rie peux que refuser. En effet, .. , (précisez les
conséquences de la décision de l'employeùr). . .

Je v,ous serais reconnaissant de bien vouloir revenir
sur votre décision. Faute de quoi, je pourrais considérer
mon contrat de travai! comme rompu, cette rupture
vous étant imputable et me donnant donc droit aux ver­
sements d'une' indemnité de licenciement et d'une
indemnité compensatrice de préavis, dans la mesure où
celui-ci ne pourrait être effectué aux conditions anté­
rieures.

En vous remerciant de votre compréhension, je vous
prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de ma
considération distinguée.

Signature
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41. .Réintégration
après l'accouchement

A l'issue du congé de maternité, la femme· doit être réinté­
grée dans son emploi. Si de ,nouvelles conditions de travail
lui sont imposées sans justification, elle peut les refuser et
faire juger qu'elle fait l'objet d'un licenciement.

PH'recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements;..

(adresse)

Monsieur le Directeur,

,Conformément à la loi, j'ai l'honneur de vous infor­
mer que/ai cessé (ou je vais cesser) mon travail à partir
du... en raison de mon état de grossesse. Je le repren­
drai, saufimprévu, dix semaines après m,on accouche­
ment dont la date présumée est fixée au.....

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sentiments distingués.

SignatUre



42... Réintégration après un congé
parental ou d'activité

à mi-temps pour élever
un enfant

A la fin de son congé ou de son activité à mi-temps ou
dans le mois qui suit la demande motivée de reprise anti­
cipée du travail, le salarié doit retrouver son emploi ou un
emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équi­
valente.

Si l'employeur ne respecte pas cette obligation, il est pas­
sible d'un condamnation à dommage-intérêts; eh sus, le cas
échéant, de l'indemnité de licenciement.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(nom et âdresse)

Monsieur le Direct~r,

. J'ai l'honneur de vous rappeler que mon congéparen­
fal d'éducation (ou mon activité à mi-temps) prend fin
le...19..

Conformément à l'article L. 122-26~1 du. Code du
travail, jé reprendrai donc; à compter du.... 19.. l'emploi
que j'occupais .dans votre société au moment de; mon
départ en congé (ou la réduction à mi-temps de'ma
durée de travail) pour élever mon enfant.

Veuillez agréer. Monsieur le Directeur. l'expression
de mes sentiments distingués.

Signature
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43. Retrait des clauses illicites
d'un réglement intérieur

L'inspecteur du travail peutâ toutmoment exiger le retrait
ou la modification des dispositions d'un règlement intérieur
qui seraient contraires à la loi. Le contrôle effectué par rins­
pecteurdu travail n'est donc pas limité dans le temps.

Il intervient soit spontanément, soit à la demande notam­
mentd'urr syndicat.

Section syndiciùe, , .
Indiquer nom et, adre!!se
de l'entreprise

A .., le... 19..

Monsieur l'inspecteur du trav~l

(adresse)

Monsieur l'inspecteur du travail,

~n ,àppltcation de l'article L. 122.37 du Code du tra­
vail, nous vouS demandons de bien vouloir faire modi­
fier (oufaire retirer) les dispositions suivantes du règle­
ment intérieur de l'entreprise... (nom et adresse de
l'entreprise) qui sont contraires aux lois et règlements
en .vigueur' (énumérer ici les clauses illégales).

Nous espérons que vous interviendrez rapidement
pour exiger le retrait ou la modification de ces disposi­
tions' ,comme '.la loi vous y autorise, et· c.elaq tout
moment, même après l'entrée en vigueurdu règlem.ent.

Veuillez agréer, Monsieurl'Inspec.teur, nos senti~

ments distingués.
, SilPJ.ature
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44. Comment retirer d'un compte
'l'argent du défunt

Lorsque lè compte du défunt 'reste blpqué sous prétexte
que la succession n'est pas liqtiidéè, nous conseillons au
conjoint survivant ou à l'héritier concerné de déposer au tri­
bunal d'iIîstance du lieu où sont bloqués les fonds, une
demande écrite en double exemplaire, sollicitant le déblocage
par ordonnance sur requête. Joindre notamment le relevé
bancaire du défunt et le'certificat d'hérédité ou de propriété.
Cette procédure de'requête est sans frais.

A..., le... 199.

Monsieur le Président
du Tribunal d'Instance

(localité, adresse)

Monsieur le Président, .

Je sous.sigflê (nom.,prénom; -adresse), corzjo{nt su",i­
vant de M..., cJécédé le.:.., titulaire d'un compte ~.... à
l'établissement Ci-après.... agence (je... (àdresse);' vous
prie de bien vouloir débloquer en ma faveurdesfonds
déposés au dit compte, lesquels s'élèventenviton ê...F.

En effet, malgré la production des pièces suivantes
(certificat dè...,ptocuratipn de...) l'établissement sus­
indiqué re.ft4e le déblocage de ces fonds dont j'ai un
besoin -urgent. .

VOlIS -remerciant par avance de votre intervention, je
vous prie. de croire, Monsieur le Président, en l'assu­
rance -de ma cpnsidération- distinguée.

•Signature
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45..Compte détaillé
des frais de notaire

Les sommes dues à un notaire comprennent:
- le paiement de certains actes précis dont la nature et le

coût sont axés par décret, ce tarif est le même pour tous les
notaires;

- des honoraires dits libres pour les actes non prévus au
tarif qui sont déterminés «librement» entre Ici notàire et
vous. .(

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Me... noWre
(adress~)

Maître,

Vous m'avez demandé, à la date du... de voUs payer
la somme de ...F à titre defrais pour l'affaire suivante;
(àchatde..... succession de..... etc.). .

Conformément à la loi. je vous prie de bien vouloir
m'envoyer un compte détaillé de ces frais, avec l'indica­
tion des motifs justifiant chaque acte ou copie.

Veuillez agréer, Maître, mes salutations distinguées.

Signature
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46.·Contestation
des frais de notaire

Si les frais de notaire paraissent injustifiés, vous pouvez
contester le compte détaiIIé (voir nO 45).

l'lo.m. prénoms
Adresse '

A..., le... 19..

Me...... ',notaire
(adresse)

Maître,

"'ai bien reçu votre état de frais suite à ma lettre du...
RénSeignements pris, les articles suivants de votre note
apparaissent totalement injustifiés: .... (citer ces frais).

Je vous prie en conséquence de bien vouloir me rem­
bourser les sommes de... F.
, /1~11 Cq$ de refus je me verrai cklns. tobligation de por-
ter,)'ajfaire auprès de la chambre des notaires. "

Veuillez agréer, Maître, m~s salutations distinguées.
, ,', "Sïgnàture ,



47. Déblocage des fonds ...
figurant sur les comptes

d'un défunt

NOlls indiquons dans le n° 44 la procédure à suivre pour
obtenir que soient dé~loqu(:s les comptes bancaires ou pos-
taux d'une personne décédée. . ..

Touiefois, en éasde pluralité d'héritiers, il est nécessaire
de donner procuration .à Un des héritiers, à charge pour ce
dernier de remettre â chacun de ses Cohéritiers la part qui lui
revient.

Nom, Prénoms
Adresse

A..., le.•. 19•..

Monsieur le Directeur de
la Banque (ou des chèques

postaux) adresse .

Monsieur le, Directeur.

Par la présente, je donne procuration à mon frère (ou
ma sœur, ou ma mère) pour obtenir le déblocage des
comptes de Mr ou Mme';'l décédé{e) le ..... ·199.

Vous en remerciant à l'avance, je. vous prie d'agréer,
Monsieur le Directeur, mes salutations distinguées.

Signature
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48. Demande de versement
du capital-décès

Le capital-décès versé par la Sécurité Sociale a pour voca­
tion de compenser forfaitairement la perte de revenus provÇl­
quée par le décès d'unsalarié, , ,'- ,',,' •

Le capital-décès doit être demandé sur un formulaire:( têgle­
mentaire de la Sécurité Sodale doilt dépendait le dénllit. Il
est versé si lès conditions d'ouverture du droitsont remplies
tant par le défunt que par la personne qui' en demande le
bénéfice. ,

Le capital-décès n'est pas versé si le défunt était pensionné
d'invalidité ou titulaire d'une pension vieillesse et

qu'il n'exerçait pas d·activité.

Nom. prénom
Adresse
N° Sécurité Sociale du, défunt

A...• le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie

Monsieur le Directeur,

Mon mari étant décédé le... j'ai ['honneur de sollici­
ter, tant en mon nom qu'au nom des autres héritiers, le'
versement du capital-décès. '

Vous en remerciant par avance, nous vous adressons,
- Monsieur le Directeur, nos salutations distinguées~ ,

Signature
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49. Lettre de condoléances

Rédiger une lettre de condoléances nécessite une grande
prudence dans le choix de ses mots.

.En effet, le destinataire est encore sous le choc de la perte
de'sonproche parent. Le mieux est de laisser parler son
cœur. .

Nom, prénoms
Adresse

A.... le... 19..

Monsieur ou Madame
, (adresse)

Cher ami ou chère amie.
. .. .

Je partage votre peine. Je sais quel vide affreux est
creusé par le décès de.... (indiquer le prénom) et à quel
pqint On peut Se. se7')tir désespérément seul(e}, que l'on
ait quatre ans ou qu'on en ait quarante. Je sais aussi
combien. vous aimiez le défunt et la parfaite entente
qu'il yaiiait entre vous et que j'enviais si fort.

Je voudrais tant pouvoir vous dire, maladroitement,
que je suis de tout cœur avec vous... (indiquer le prénom
du défunt) m'avait un peu intimidé au début, mais
j'avais vite appris à connaître sa générosité profonde,
sori ouverture aux autres, son humour qui n'égratignait
jamais personne; il était devenu pour moi un ami que
je me réjouissais de retrouver lors de nos trop rares ren·
contres.

Croyez en toute mon affection dans ce moment diffi­
cile.

Signature
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50. Modèle de testament
en faveur du conjoint

Toute personne peut rédiger un testament afin de disposer
de son vivant des biens qu'elle possède. Ceci est particulière­
ment recommandé pour protéger les droits du conjoint qy.i,
sans testament, risque de se trouver plus ou moins dépouillé.

Le testament doit être écrit à la main, daté et signé. S'il est
tapé à la machine, il sera considéré comme nul. Il n'est pas
indispensable de passer chez un notaire.

Ceci est mon testament qui révoque toutes disposi­
tions antérieures.

Jisoussigné (nom et prénoms), né le (date de nais­
sance) à (lieu de naissance), demeurant (adresse) lègue
à mon épouse ou à mon époux (nom et prénoms) né(e)·
(nom de jeune fille) la totalité des bienscompqsant ma
succession et, en tout cas, la quotité disponible la plus
large admise entre époux.

Fait, écrit, daté et signé entièrement de ma main et
en toute lucidité, à (lieu de la rédaction), le (date de la
rédaction du testament).·

.. Signature
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51. Récupération parla famille
des sommes dues par l'employeur

du salarié décédé

Les sommes dues au défunt au titre des Salaires. congés
payés. etc. font partie de la succession et doivent être parta­
gées entre les héritiers selon la part qui revient à chacun.

L'article L. 223-14 du Code du travail précise. en ce qui
concerne l'indemnité compensatrice de congés payés qu'elle
est due aux ayants-droit du salarié dont le décès sW"Vient
avant qu'il ait pris son congé payé annuel et qu'elle est versée
à ceux des ayants-droit qui ont qualité pour obtenir le pa:ie­
ment des salaires arriérés. Il s'agit en général des héritiers.

Nom, prénoms
Adresse

A...• le... 19..

Monsieur le Directeur
. (adresse)

Monsieur,

Mon père (ou ma mère) étant décédé le... je suis auto­
risé par mes cohéritiers à récupérer les sommes reve­
nant à la succession.

En ce qui vous concerne, la créance s'élève à ..,F cor­
respondant à ...F au titre des congés payés et ...F au
titre du dernier salaire du défunt.

Je vous joins photocopie de l'autorisation écrite des
autres héritiers.

Dans l'attente de votre courrier, je vous prie d'agréer,
Monsieur, mes salutations distinguées.

Signature
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52. Remerciements après décès

Il est d'usage, une semaine après l'enterrement d'un
proche, de remercier toutes les personnes qui ont assisté aux
obsèques ou exprimé leur sympathie par une lettre.

Il peut s'agir d'une carte de visite du plus proche parent ou
wie carte imprimée, portant les noms des proches parents.

Mr ou Mme
(et leurs enfants)
ou familles......

M .
(nom et adresse)

Madame ou Monsieur.....,

Profondément émus par les marques de sympathie et
d'amitié que vous leur avez témoignées lors du décès
de , nous vous remercions très sincèrement de vous
être associé(e) à notre douloureuse épreuve.



DÉFENSE
DU

CONSOMMATEUR



53. Acceptation d'un devis

Avant de conclure un accord avec un commerçant ou un
artisan pour l'exécution de travaux dans l'appartement ou la
maison, il est prudent deconf111Îler les termes de l'accord par
écrit, ce qui évitera en cas de litiges ultérieurs des contesta­
tions sur les engagements pris.

,

'Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur.........
(nom et adresse)

Monsirur, ".'
Je recois ce jouI' votre devis concernant les tr~vaux de

peinture et de pose de pdpiers peints dans mon apparte-
ment. '. "". .

Je V01/.S informe que je suis d'accord avec le montant
que vous me proposez. . .

Les travaux pourront donc, comme convenu, débuter
le... èt devront être terminés le...

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de mes
s~ntiments distingués. . .

Signature
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54. Bordereap. de rétractation;~'"

.En casd.'achat à crédit d'une aUtOmobil~;'~'un l~\éy,j,~e4r,
d\lne n;tachine à laver, ete., ,ou de meubles tels, qiiesalle à
manger,aimoires, etè.,.l'acheteur a la faculté d'anmller sop
achat pendant la période de sept jours qui couit à partir du
lendemain ·de la signature du,con~at. '

A envoyer au plus tard le... par lettrereconlîn~lf14éé
avec accUsé de réception à ... (identité du prêteiIr,
adresse).... Cette rétractation n'est valablë' cilie; si :etIe
est adressée avant l'expiratiQn des déllPSJ'!lPpelé.S3M!
alinéas relatifs à la « rétractation de l'acceptation» lisi-
blement et parfaitement remplie. 'r ;:

Nom, prénoms
Adresse

A .., le.., 19..

Etablissement.....
(nom et adresse)

• \ 3-' .~ ." •

Jesoussigné.... déclare renoncer à l'offre de ~rédit (ou
location~vente) de....F ,de... (ideTJtité du, priteur) "èm~
j'avais accéptêe le, .. pour l'acquisition de: .. "che~.. ~ ,'"

, Signature
,

"-1 : ••.. , .,<": ",'

'l

.j.

,;.'

"'::;:,""
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55. Délais de livraisol1d'un achat

Dllns tout contrat ayant pour objet la vente d'un bien,
meuble ou la, fournitUre d'une prèstation de servicedotifle
prix convenu excède 3.000 F, le commerçant doit. indiquer
au Consothmateur ta: date limite à laquelle il s'engage à livrer
le bien ou à· exécuter la prestation. .,.' . .

Le consommateur peut dénoncer le contrat deventepilr
lettre recommandée avec demande d'avis de réception en cas
de dépassement de la date de livmison du bien ou d'eXé­
cution de la prestation excédant sept jours, sauf si l'inexé­
cution del'obligation du commerçant est motivée par un cas
de fQrCe mlÙeure.· .

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A.... le... 19..

Monsieur....ou société...
(adresse)

Monsieur,

Le... 199.. j'ai effectué Uri achat de plus de 3.000 E
relatifà (indiquer le bien acheté) dans votre magasin.

Le délai de livraison était fixé au... 199.. . .
A: la dàte du... 199., c'est-ê-dire plus de sept jours

après la date de livraison, je n'ai toujours pas reçu mon
bien.

C'est pourquoi, conformément à la Loi nO 92-60 du
18 janvier 1992, JO du 21, et au décret n° 92-1156 du
13 octobre 1990, JO du 20, je considère que le contrat
de vente a été rompu de votre fait.

Je vous prie donc de me rembourser mon acompte
qui s'élevait à la somme de ....F.

A défaut, j'engagerai une procédure auprès de la juri­
diction compétente.

Espérant ne pas avoir à en arriver à cette extrémité,
je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distin- '
guées.

Signature
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56. Envois forcés à domicile

Sont passibles d'un emprisonnement de dix jours il un
mois et d'une amendè contraventionnelle de 3.000 F à 6.000
F, ou l'une de ces deux peines seulement, les commerçants
qui font parvenir à un client potentiel, sans demande préa­
lablede celui·ci, un objet quelconque accompagné d'une cor­
respondance indiquant qu'il peut être accepté par lui contre
versement d'un prix fIxé ou renvoyé à son expéditeur, même
si ce renvoi peut être fait sans frais pour le destinataire.

Nom, prénoms
Adresse

A .., le... 19..

Monsieur le Procureur de la République
Près le tribunal de .

(adresse)

Monsieur le Procureur,

Sans avoir rien réclamé, j'ai reçu de la société...
(adresse) la. marchandise suivante (indiquer l'objet).

f./ s'agit d'un envoi forcé à domiCile.
C'est pourquoi je sollicite votre intervention afin que

les sanctions prévues à l'article R. 40-12ème du Code
pénal soient appliquées à ce commerçant indélicat.

Vous en remerciant pat avance, je vous prie de croire,
Monsieur le Procureur, en l'assurance de ma considéra­
tion· distinguée.

Signature
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57. Erreur dans une livraison

Avec le développementd,u cOlJlmerce, informatisé etde la
vente par CQrrespondance; les erreurs de livraison semUlti­
plient. En général, un simple courrier permet d'obtenir la rec­
tification de l'erreur. Toutefois, il arrive que des commer­
çants manquent de délicatesse·. et contraignent. le
consommateur à engager. une procéd,ure.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Le... 199. je vous ai comman(lé...(indiquer l'objet).
Lors de la livraison le... 199., j'ai constaté que vous

m'alliez·/ivré .un objet ne correspondant pas à ma
commande. .,

Je vous demande donc de rectifier cette erreur dans
lesmeil/eurs délais et tiens l'objet litigi~ à votre dis­
position à mon domicile.

Comptant sur vote célérité, je yous prie .d'agréer,
Monsieur le Directeur, meS salutations distinguées.

Sigp.ature
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58. Gratuité eJe l'accès
des consommateurs à la justice

Encas de litige, opposant un consommateur' et un commerçant,
tenant âl'exéCution d'une obligation de liVraison confonne dans les
délais conventionnels et non â une demande de remboursement de
tout ou partie du prix, le consommateur a la faculté de· solliciter
)'arbitragedu juge, d'instance sans passer par un huissier de justice.
Toutefois, la valeur de la presta:ûpn ne doit pas ex~er JQ.OOOF..En
outre, au moins une des partiel! (le consommateur par exemple) ne
doit pas être commerçant - .

Demande d'injonction deflïlre

Nom, prénoms
Adresse
Profession

A..., le... 19..

M. Le Président du
tribunal d'instance de .......

Monsieur le Pr~sident.

Le... 199.. j'ai conclu u~~ccord de travaux de (indi­
quer les travaux: plâterie, peinture, couverture,. etc.)
pour une valeur de 30.000F(ou moins) avec M (nom
et pr~nom) dont les, bureaux et ateliers sont sis
(adresse).

Les travaux ont ~té si mal exécut~s que je me trouve
confronté à divers désordres' (citer -les d~sagrérnents:
peinture qui cloque, papier qui se décolle,fuites du pla­
fond, etc.). C'est pourquoi je vous demande de rendre

. une injonction de faire cesser ces d~sordres à l'~gardde

cet entrepreneur. Si dans les délais que vous allez fixer,
et que je souhaite -litnit~s ê...(jours ou semaines) les tra­
vaux n'ont pas été réalisés, je vous demande de
condamner l'êntrepreneur à l'ex~cution imm~diate des
travaux sous astreinte de.. francs parjour de-retard;

Je vous joins photocopie de l'accordde travaux. Dans
l'attente de votre intervention, je vous prie de croire,
Monsieur le Président, en l'assurance de ma considéra­
tion distingu~e.

Signatui'e
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59. Incident de 'chèque

En principe, il n'est a(lmis d'opposition au paiement d'un
chèque par le titulaire du compte qu'en cas de perte ou (le vol
du chèque, de règlement judiciaire ou de liquidation. des
biens du bénéficiaire.

Si màlgré cette défense, le titulaire du compte fait· une
opposition pour d'autres causes, le juge des référés doit, sur
la demande du bénéficiaire, ordonner la mainlevée de
l'opposition. . .

Nom, prénom
Adresse

A•.., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Banque .
(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai, un compte dans votre banque n.;; .. J'ai eu un
incident de paiement et votre banque n'a pas h()noré le,
chèque n... qui a été présenté par la Société (nom et
adresse). , .

Celle-ci a engagé des poursuites en recouvrement. de
sa créance en s'adressant à la société· de recouvrement
(nom et adresse). .' . '
"pour clore cet incident, j'ai expédié la somme récla­

méeà la société de recouvrement de dettes. Je vous joins
la photo'copie du document par leque/.le commerçant
atteste que le· montant, du chèque lui a. été réglé.,
. Si le commerçant ou la société de recouvrement. de

dettes .vous·représentait le chèque contesté, je vous prie
de ne"pas l'honorer. " .,', ~,

Vous en ,remerciant par aVance, veuillez agréer, Mon­
sieur ,le Diree,teur, mes salutations distinguées.

,Signatury
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60. Mise en demeure à un commerçant
Vous avez commandé un meuble d'une valeur supérieure 4

3.000F.
Vous avez versé des arrhes ou même la totalité du prix â la

corimiande. '
Le commerçant ne vous a pas livré à la date déterminée.
Sept jours après la date, si la livraison n'a toujours pas eu lieu,

vous pouvez annuler votre commande. Le commerçant devra vouS
rembourser le double des arrhes que vous lui avez versées. .

Pour obtenir ce versement, vous devez lui expédier une mise en
demeure qui fera courir les intérêts légaux à partir de la signalure de
l'accusé de réception.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A~", le.~. 19..
Monsieur le Directeur

des Etablissements...
(adresse)

. Monsieùr le Directeur,

Je vous ai commandé un meuble d'une valeur de ...F,
c'est-à-dire, supérieure à 3.000 F. (lit, armoire,.machine
à laver, etc.) le... 199.

Vous deviez me livrer au plus tard le. ... 199.. Ce délai
,est dépassé de plus de sejJtjours. ,

C'est poWquoi je vous informe que j'annule., ma
commarl(~e, conformément à l'article 3. Ide la Loi n°
92.60 du 18 janvier 1992,JO du 21 et dùdécret n° 92-
1156 du 13 octobre 1992, JO du 20. '. ". '~. '

je vous avais versé la somme de...F à titre d'arrhes.
Conformément aux tçxtes précités, je vous 'nietSC en
demeure de m'en verser le double.
"A compter de l'accusé de réception de ce courrier, tout

retard supplémentaire entraînera l'application des inté­
rêts légaux prévus à l,'article 1146 du code civi/(lO,40%
pour l'antlee 1993). '

Espérant que cette mise en demeure sera suivie'de
l'exécut~on de vos obligations, je vous prie d'agréer,
Monsieur, mes salutations distinguées.

Signature
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61. Perte ou vol
de carte de paiement

. .- .

Dèsque vous constatez le vol ou la perte de votre eartede
paiement, il faut prévenir immédiatement par téléphone le
centre des cartes qui fonctionne en permanence en précisant
le numéro'de la carte. '

Pour la région parisienne au 42.77.11'.90.
Pour la province; au 54.42.12.12. . . '
Vblisconfirmez Îmmédiatement plir lettre.

Lettre reéommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse
N° de tarte

A..., le... 19..

Agence bancaire
;" (nain et 'adresse)

Monsieur le Directeur,

Le... 199. à ...heures... minutes,je vous ai informé (ou
j'ai infqrméle centre des cartes de paiement) quej'avais
p"ftrdu (o#qu'ônm'avait volé) ma carte de paiement.

Je,volis joihs une photocopie du récépissé de déclara-
tion 'qui m"a" étédé/iv'ré par la police. .

.' ;çpllformém~nt à la convent(on régissant. la carte de
pq.iemtmt,jé vous c01Jfiime qu'il y a lieu defaire,opposi­
tian dux différentes Qpérations bancaires découla1Jt de
rutilisa(ion d(tcette carte depuis l'hfUre précise .ofÎ j'ai
d.eclaré le vol (ou la perte) à l'agence de...{ou au centre
,des Cartes de paiement). '"

Veuillei agréer, Monsieur le Directeur, mes silluta-
tions distinguées. . .

Signa~re
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62. Retards dans la· livraison
d'un bien

Les consommateurs victimes de retards dans les délais de
livraison de la part de certains commerçants bénéficient
d'une procédure gratuite, puisqu'ils peuvent demander
l'intervention du juge d'instance sans avoir recours à un
huissier de justice. ' .

Toutefois, la demande doit être comprise entre 3.000 F et
13.000F.

Nom, prénoms
Adresse
Profession

A. .., le... 19..
Monsieur le Président du

Tribunal d'instance de...
(adresse)

. Monsieur le Président,

Le ....199. j'ai commandé un meuble d'une valeur de
plus de 3.000 F et de moins de 13.000 F à Mr (nom et
prénom) commerçant à (indiquer l'adresse).

J'ai versé la somme de ....F pour être livré au plus
tard 4 la, date {lu ....199.

Cette date ayant été dépassée de plus de sept jours,
. j'ai constaté par écrit la rupture du contrat de vente par

le commerçant et lui ai réclamé la restitution de mon
acompte. . .,.

Celui-ci refuse de s'exécuter.
C'est pourguoi, conformement à la Loi n° 92-qO du

18 janvier 1992, JO du 21, et au (jécret n° 92-1156 du
13 octobre 1992, JO du 20, je vouS demande de rendre
une ordonnance le sommant de me rembourser les
sornrrzes ~. j'aï. versées,

Je vous joins les photocopies des documents justifiant
ma réclamation.

Dansrattente de votre convocation, je vous prie de
croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma
considération distinguée.

Signature
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63. Retards dans la livraison
d'un meuble

. .

En cas de retard excessif dans la livraison d'ùn meuble
d'une valeur inférieUre à 3.000F, par exemple un lave­
vaisselle, il est possible d'obtenir l'arbitrage du juge d'ins~
tance afin d'obtenir' le remboursement des éventuelles
avances sans avoir recours à un huissier de justice. D s'ligit
d'une demande d'injonction de payer.

Nom. prénoms
Adresse
Profession

A...• le... 19..

M. le président
du tribunal d'instance

de .

Monsieur le président,

Le... 199;.. j'ai commandé un meuble de moins de
3.000 F à M. (nom et prénom) commerçantà (adresse).

J'ai versê la somme de...F pour être livré auplus tard
àla date du... 199...· .

Cette date est passée dé.... jours ou semaines.
C'est pourquoi, ce commerçant n'ayant pas rempli

son obligation de livraison, je vous demande de rendre
une ordonnance le sommant de me rembourser les
sommes que j'ai versées. Je vous joins les photodopies
des docurrients justifiant ma réclamation.. Dans'
l'atten'tede votre conv()cation, je vous prie dé croire, .
Monsieur le Président, en l'assurance de ma considéra­
tion distinguée.

Signature
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64. Travaux ·mal faits

Les malfacons peuvent être copt~sté~s COmme ci-aprês.
Cetteréclamation peut être utile pat la suiteeri cas de procès.

Nom, prénoms
Adresse

&...,;:Ie... 19..

..... Monsieur
. (nom~fàdresse)

Monsieur,

J'ai /e·regret de volJs.injormer,que le~ travaUx que
vous ave.z ejJectuésdlins· mon lJppqrtêmen~ ne me
donnent passiltisjaction. et ne corrgsp()ndentpas à ce
qui avait été convenu pq.r ~çrit entre nous. ,

Je souhgite dO,1JC "que vous veTi,iè;z vous rèlJ(ire compte
des malfCl.çons, ifJfin d'y rem~rJier tapiderytent.

Veuillezagréèr, Monsieu,r, l'assuranée d.è.mes saluta-
tions dMtinguéès. . . . .

S~~ature

"'. ,.,:--,
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65. Demande de
délais de paiement

Le Président du' tribunal d'instance ~ut accorder des
délais de paiement lorsque le créancierrefuse d'accorder ces
délais à l'amiable (voir modèle n° 68).

Le tribunal a le pouvoir d'accorder jusqu'ê deux ans de
délais à condition,bien sOr; que votre situation 'le justifie.

Nom, prénoms
Adresse

A .., le... 19..

Monsieur le Président du Tribunal d'Instance
(lieu et adresse)

Monsieur le Président du Tribunal d'Instance,

Je viens de préndre connélissarù:e de l'ordonnance que
vous avez r,endu:enjaveur de mon créancièr M... Je ne
nie pas ma dette mais, étant dati!Fune situation difficile
(expliquer laquelle), je souhait~ai~ qüe vOtlSrendiez un
jugement m'accordant des délais de paiement. ~

Dans l'attente, je vous prie d'agréer, Monsieur le Pré-
sident, mes salutations distinguees. .

Signature

.
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66. Demande de report
d'une échéance de crédit

Si vous ne pouvez pas honorer le paiement d'une dette à
l'échéance prévue, essayez tout d'abord de proposer au
créancier le report de la date de remboursement. En cas de
refus, vous pouvez adresser au juge d'instance une demande
de délais de paiement.

Nom, prénoms
Adresse
Contrat de crédit nO

A .., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(nom, adresse)

Monsieur le Directeur.

Eprouvant actuellement quelques difficultés finan­
cières en raison de...• il m'est impossible defaireface à
l'échéance du... 199. date à laquelle je dois vous payer la
somme de...F.

Auriez-vous l'obligeance de m'accorder un report de
cette échéancejusqu'au... 199.• car je serai el'tmesUre. à
cette date. de vous régler le montant de la somme en
question.

Dans l'espoir d'une réponse favorable, je vous prie
d'agréer. Monsieur le Directeur, l'expression de ma
considération.

Signature
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67. '"Demande. de secours
à la mairie

, Les personnes.qui sont momentanément ou durablement
en difficultés finàncières peuvent demander des secours
auprès des mairies.

Nom, prénoms
Adresse
N° de Sécurité Sociale

A..o, le... 19..

Mr le Maire de.....
Adresse

Monsieur le Maire,

J'ai l'honneur de vous demander, au titre de l'action
sociale, un secours exceptionnel. ,

Etant au chômage, je percois des allocations men­
suelles d'un' rrumtantde ...F (ou je ne percois plus
aucune allocation).

Mon épouse est mère au foyer.
Nous avons deux enfants scolarisés.
A la suite d'une maladie, mon épouse a été hospitali­

sée. Les dépenses supplémentaires qui en ont découlé
tant pour son hospitalisation que pour les frais médi­
caux s'élèvent à ...F.
. Mon loyer mensuel est de ...F.
Les autres frais incomprèssibles (EDF-GDF, télé­

phone, impôts, assurances) s'élèvent à ...F,' soit ...F de
moyt!1Jne mensuelle.

.En espérant bien vivement qu'il vous sera possible
. d'accéder à ma demande, je vous prie de croire, Mon­
sieur le Maire, en l'assurance de ma considération dis­
tinguée.

Signature
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68,.. Dette$ entre' particuliers

Encas de prêt entre partiçuliers, il esuoujQurs SQp1)iliœble
de rédiger un contrat. de recQnnais$ance· de dette. •. .•

Pour le prêteur c'est l'assurance d'avoir un,moyeJl depre!!­
si~n\ y compris judiciaire, pour Qbtenir le remboursement du
pret.· '. ,'.. ... ',.,., .' .. ,'.;,

Dans ce genre de contrat, l'emprunteur a intérêtàdeman..,
der que le prêt lui soit versé sousla fOJ;me,<i'un.;chêgue de,.
banque, quitte à payer les quelques frais inhérents à ce type
de chèque.

1'-'

",;,

Je soussigné (nom, prénom) demeurant à .
reconnaît devoir à M. (nom, prénom) demeurant à
..... la somme de ..... (en toutes lettres puis en chiffres),
en raison du prêt qu'il m'a consenti le ..... pour .....
(préciserle motifdu prêt: difficultés financiêres, achat,
ete), Somme que je m'engage à lui rembourser le .....
(préciser la date de l'échéance), avec intérêt (s'il y a
lieu) de ..... % l'an, à compter de ce jour. La somme
m'a été attribuée dans le cadre de la i"emis,e d'ua
chèque de banque nO...•.

Fait à ....., le.....
,! '.

Signature

1
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69.ID.terdits de chéquier

Une banque peut, soit retirer ses chéquiers à lin client, soit
clore le C()Ihptesi le client a émis, à plusieurs ·reprises,·des
chèques sans provision.

Le client qui se beurteau refus d'un ou de plusieUrs éta..
blissements bancaires de lui ouvrir un compte peut demah:'
der à la·Banque de France de lui désigner un établissettlent
de crédit susCeptible d'acce~r de lui ouvrir· llnC()mpte.

. .

Nom, prén()ms
Adresse

A .., le•.. 19..
l'

Monsieur le Directeur .....
de la Banque de France

(adresse)

1 Monsieur le Directeur,
La Banque... a clos mon compte... nO... le ;..;.
Sur ma demande, je lui ai remis les chéquiers encore

en ma··possession.
. Je me suis adressé aux banques ci-après (noms et
adresses) qui ont refusé de m'ouvrir un compte. Je vous

.joins les photocopies des lettres de refus d'ouverture de
compte.

Ayant besoin d'un compte bancaire pour faire virer
ma paie, je sollicite de vos services la désignation d'uh
établissement bancaire.

Vous en remerciant par avance, je vous prie d'agréer,
Monsieur, mes salutations distinguées.

Sïgnatl1re
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70. 'Limites à la saisie-attribution
d'un compte bancaire ou postal

Lorsque' les créanciers du salarié obtiennent du. juge une
autorisation de procéder â une saisie-arrêt. sur son compte
blUicaire.ou postal, le tiers saisi (c'est-ê-dire la banque ou la
poste) doit laisser â la disposition du salarié, sur sa demande,
la' portion insaisissable de la rémunération. Seule la partie

. insaisissable des rémunérations des deux derniers mois pré­
cédant la signification de l'acte de saisie â la banque est pro­
tégée.

Le salarié doit demander le bénéfice de la protection
légale. Celle-ci n'est pas automatique. Le salarié doit en faire
la demande par écrit auprès de sa banque (ou de la poste).

Lettre fe(ommandée aVe( A.R.

Nom, prénoms
Adresse
N° de. compte

A..., le... 19..

Monsie~ le Directeur de rAgence
(Monsieur le Receveur du centre

de pour un CCP)

Monsieur le Directeur,

Par une décision en date du... le juge d'instance a
autorisé la saisie-arrêt des' salaires déposés à mon
compte bancaire (ou postal) au profit de ....

.En application du décret nO, 81-359 du 9 .avril 1981
modifié par décret n- 92-755 du 31 juil/et 1992, JO du 5
ao12! 1992, je vous demande de laisser à ma disposition
la partiè insaisiSsable de mOn salaire. ..' .' .

Vous trouverez, ci-joint, une attestation établie par
mon emploYetlr déterminant te montal1t de la portion
saisissable de ma rémunération, soit ... j? par mois.

Veuil/e~ agréer, Monsieur le Directew, mes saluta­
tionsdistinguées.

Signature
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71. Limites à la saisie...attribution
sur les salaires

Toutes les dettes contractées par un salarié ou un fonction­
naire peuvent donner lieu à unesaisie-arrêt sur sa rémunéra­
tion en cas de non-paiement de loyers, achat à crédit d'objets
ménagers, traites,etc.·. '.. .' '. .

Le ~alaire ne peut être saisi que dans les limites que nous
indiquons dans le barème indiqué dans le tableau page 291.

,Pour les dettes alimentaires, les salaires et revenus assimi­
lés sont saisissables au-delê du barème dans la limite du
terme 'courant de la 'pension' alimentaire due.

La retenue sur le salaire est applicable sur le salaire net,
après déduction des cotisations sociales. .

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directelir
des Etablissements.:.

(adresse)

Monsieur le Directeilr,

Vous m'avez itiformé de la saisie-attribution prati­
quée sur mon salaire (ou j'ai constaté sur mon bulletin
de paie la saisie pratiquée sur mon salaire). .

Je.ne conteste pas la dette mais le montant de la sai­
sie mensuelle qui est supérieur'au barèm'e déterminé
par le décret n° 92-755 du 31 juillet 1992, JO du 5 août
1992. .... '" .

Ent;if.fet, selon ce décret, 'le montq.nt de saisie-
attribution doit être de .. .F. . .

Jevous dimandé donc dé réintégrer dans mon salaire
letrop prélevé et de rectifier la saisie pour les mois à
venir:' ., .
. A4éfaut, je me vetraisdtl1Js l'obligation dé saisit/a
juridiction compétente. ." . '.

Souhaitant que nous n'en arrivions pas à cette jjrocé­
dure, je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur,
l'assurance de ma considération distinguée.

Signature
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72. Saisine de Ja. commission
de surendettement

. ,Les« Commissions d'examen des ,situations de surendette­
ment »doivent s'efforcer de négocier un plan conventionnel
d'apurement du passif entre débiteurs et créanciers.Si vous
ne pouvez faire face à vos dettes, adressez-vous" à ces
Commissions.

Les adresses des commissions départementales sont
publiées dans les mairies (au bureau d'aide sociale), dans les
caisses d'allocations familiales et à la Banque de France.

,~ .

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Responsable de la
Commission d'examen des situations

de surendettement
. . (adresse)

'Monsieur le Responsable,

J'ai /'honn~r de sollièitf!r la possibi/itéd~ bénéficier
de la procédure de règlement amiable dans le cadr,e, de
la loi «Neiertz» du 31 décembre 1989.

Cette demande est justifiéf! par le fait que je ne peux
faire flJi:e à mes dettes. ....

(détail de la situation): situation familiale,
dettes: montant, ancien-
neté. ..
noms et adresses des créàn­
ciers
mes ressources
mes biens.

Je me tiens à votre disposition pour toute itiformation
complémentaire utile à l'instruction de mon dossier.

Veuillez agréer, Monsieur le Responsable, mes salu­
tations distinguées.

Signature
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73. Saisine du ·juge
du tribunal d'instance

En'cas d'échec de la procédure amiable devant la Commis­
sion de surendettement (voir n° 72), vous pouvez demander
l'ouverture d'urie procédure judiciaire civile en vous adres.;
sant au juge d'instance du lieu de votre domicile.

Nom, prénoms
Adresse
N réf. de .la Commission

A..., le... 19..

Mr le Juge du tribunal d'instance
(adresse)

Monsieur le Juge,

Par lettre du... (date de réception de la lettre de notifi­
cation par la Commission de surendettement d'absence
d'accord amiable) la Commission de surendettement...
(adresse du secrétariat à la Banque de France) m'afait
savoir qu'aucun accord n'a pu être conclu avec mes
créanciers.

Je sollicite l'àuverture de la procédure de redresse­
ment civi/, conformément aux dispositions de l'article 9
de la Loi «Neiertz» du 31 décembre 1989.

Je me tiens à votre disposition pour vousfoumir toute
information·complémentaire.

Veuillez agréer,· Momieur le Juge, mes salutations
distingUées.

Signature
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74. Secours de l'ASSEDIC

Indemnisés ou pas, les chômeurs qui sont momentané­
ment en difficultés financières peuvent demander des
secours aux fonds sociaux des ASSEDIC.

Nom, prénoms
Adresse
N° de Sécurité Sociale

A..., le... 19..

Commission paritaire
de l'ASSEDIC de....

(région et adresse)

Messieurs,

Je suis privé d'emploi et... (indiquer une ou plusieurs
des raisons suivantes):

- je ne perçois pas d'allocation de chômage. En
effet.... (expliquez pour quelles raisons).

- il vient de m'arriver l'évènement suivant.... (mala­
die grave, décès, ou perte d'emploi du conjoint ou d'un
enfant, dégradation du logement, etc); ou bien encore:

- bien que percevant des allocations de chômage, il
vient de m'a"iver l'évènement suivant (voir ci-dessus).

Cette situation ne me permet pas de faire face à mes
difficultés pécuniaires (expliquer lesquelles).

C'est pourquoi j'ai l'honneur de solliciter un secours
au titre des Fonds sociaux de l'ASSEDIC.

Dans l'attente d'une réponse favorable, je vous prie
d'agréer, Messieurs, l'expression de mes sentiments dis­
tingués.

Signature
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75. Aide au recouvrement
des pensions alimentaires

Si vous ne pouvez pas obtenir le recou,yrement des pen­
sions alimentaires, la Caisse d'Allocations' Familiales peut
vous aider dans cette démarche. seulement après échec de
toutes les autres injonctions.

Nom. prénoms'
Adresse

A...• le... 19..

. .Monsieur le Directeur
'de la Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le Directeur,

Après avoir engagé, sans succès; une action civile
pour obtenir le paiement de la pension alimentaire
concernant ...(mes enfants ou et moi~même). (Enumé­
rez les différentes actions: procédure de paiement
direct, saisie sur salaire• .recouvrement public...), j'ai
l'honneur de vous demander l'aide àu recouvrement des
pensions alimentaires. .

Voici la copie' du jugement fixant le montant de la
pension à....F, ainsi queles renseignements en ma pos'
session de Monsieur.... (i,zdresse, profession, employeur).

Veuillez receVoir, Monsieur, mes salutations distin~

guées.

Signature
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76. Aide forfaitaire
pour adultes handicapés

Une aide forfaitaire est destinêe à couvrir les dêpenses
supplêmentaires pour des adaptations à une vie autonome à
domicile des adultes handicapês.

Nom, prenoms
Adresse

A..o, le... 19:.

Monsieur le Directeur
de la Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le Directeur,

Je bénéficie auprès de votre organisme de l'allocation
d'adulte handicapé.

J'ai l'honneur' de vous demander l'attribution de
l'aide forfaitaire pour adultes handicap~s. '
'Je perçois une allocation logement. .
'Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur, mes saluta­

tions distinguées.

Signature
. . ..

Pour les primo-demandeurs de l'Allocation aux adultes
, 1)andicapês (AAR), la demande d'aide forfaitaire

pourra être formulêe auprès de la COTOREP simulta...
nêment à la demande d'AAR.
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77. Allocation de parent isolé

Si vous êtes seule (célibataire, veuve, divorcée, séparée ou
abandonnée)" avez au moins un enfant à charge, ou si vous
en attendez un, et si vos ressources sont faibles ou inexis­
tantes, vous pouvez peut être bénéficier de l'allocation de
parent isolé.

Faites la demande auprès de votre caisse d'allocations
familiales.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
Caisse d'Allocations Familiales

(adresse)

" , Monsieur le Directeur,

Je suis depuis le... dans une situation matérielle (rès
difficile. En effet, je me retrouve seu'e et démunie de
ressources avec un enfant à charge. "

Mon mari (ou mon concubin) m'a quittée(o.u est
décédé}.

Je suis à la recherche d'un emploi, mais je ne perçois
pas d'allocations de chômage.

Je pense remplir les conditions pour bénéficier de
l'allocation de parent isolé.

Recevez, Monsieur le Directeur, l'assurance de mes '
sentiments distingués.

Signature
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.' 78. Allocation de soutien familial

Si vous êtes une mère seule, uri père seul, ou tout autre
personne (grands parents ayant recueilli un enfant), ayant la
charge effectiveet permanente d'un enfant, vous pouvez
bénéfiCier de l'allocation de soutien familial. .

Cete allocation tient compte de l'absence d'aide de l'un des
parents ou des deux en cas de décès, d'abandon, de divorce,
ou de non reconnaissance de l'enfant.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le JJirecteur,

Je suis depuis le... seule pour élever mon (ou mes)
enfants. '

Mbninari(mon concubin) m'a quittée (est décédé).
Pouvez-vous mefaireparvenir les imprimés nécessaires
à la demande de l'allocation de soutien familiale.

Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur, mes saluta-
tions distinguées. .

Signature
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79. Allocation parentale d'éducation

Vous avez droit à l'allocation parentale d'éducation si
vous avez au moins trois enfants dont un de moins de trois
ans, si vous avez travaillé au moins deux ans au cours des
dix dernières années et si vous décidez de rester à votre foyer
pour élever vos enfants.

Nom, prénoms
Adresse
N° de matricule

A..o, le... 19..

Monsieur le Directeur
Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous demander '['attribution de
l'allocation parentale d'éducation.

Je viens d'avoir un troisième enfant né le... Mon
congé de maternité s'arrête le... et je ne reprendrai pas

. mon emploi. En tif.{et, je souhaite rester à mon foyer
pour élever mes enfants.

J'ai exercé une activité professionnelle (salariée ou
non salariée) pendant une période de Xannées (ou de.X
mois) avant la naissance de mon troisième enfant.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de
ma considération distinguée.

Signature
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80. Bourse de l'enseignement secondaire

Pourbênéficier d'uneboùrsep9urJeurs enfants scolarisés
dans l'enseignement secondaire, les parents doivent faire la
demande avant le 31 janvier pour l'année scolaire suiv~nte.

La demande doit être effectuée sur un· f01JDulaire fôurni
par l'administration.

NOin, prénoms
Adresse

A..., le... 19...

Monsieur le Chef d'établissement

Monsieur,

J'ai l'honneur de vous demander de mefaire parvenir
if! form'l,l,laire à remplir, afin de solliciter une bourse
pour mon fils (ou ma fille) ... (nom et prénom) élève de
la classe... (indiquer la classe fréquentée).

Dans l'attente, je vous prie d'agréer, Monsieur,
l'assurance de ma considération distinguée.

Signature
,

103



81. Bourses
de l'enseignement secondaire

lors d'un changement de situation
Pour bénéficier d'une bourse de l'enseignement secondaire

pour l'année 'scolaire 1993~1994, il faut avoir déposé la
demande avant le 31 janvier 1993. .

Un crédit complémentaire spécial, correspondant à 20 %du
montant du crédit qui· se révélera nécessaire au service des
bourses nouvelles 1993-1994, est prévu afin de permettre aux
inspecteurs d'académie de prendre en considération la candi­
dature d'élèves dont la situation est digne d'intérêt,' même si
~lle ne correspond pas aux critères d'attribution exigés.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur' l'Inspecteur
d'Académie <le......
(région et 'adresse)

Monsieur l'Inspecteur,
, ,

Le revenu de notre famille ayant été de...F. pendant
l'année 1991, nous nous trouvons écartés du barème
légal. d'attribution des bourses de l'enseignement
secondaire.

Toutefois, une situation particulière (expliquer
laquelle) nous crée de grandes difficultés qui remettent
en cause la poursuite des études secondaires de notre
enfant (nom et prénom).

Afin de nous aider dans cette situation difficile, nous
sollicitons de vos services l'attribution d'une bourse cor­
respondant à notre situation familiale (citer le nombre
d'enfants) prise sur le crédit complémentaire de 20 %
des bourses attribuées (note de service nO 82-575 du 7
décembre 1982, BD-EN du 16 décembre 1982, pages
4311 à 4315).

En espérant une réponse favorable, veuillez agréer,
Monsieur l'Inspecteur, nos salutations distinguées.

Signature
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B2. .Pensions .alimentairesb,npayées

Toute personne quL~ obtenu une pension.alimentaire par
jugementet qui ne parvientpas à en QbteniI:I.c:: paiemçntpeut
solliciter l'aide de la Caisse d'allocations familil;ÙeSqui lui
attribuera l'allocation de soutien familiale. Toutefois, il faut
que le créancier ait utilisé ~l:lns succès les procédures de
recouvrement.

Nom, prénoms
Adresse
N° .d'immatriculation

A..., le.:. 19.~

Monsieur le Directeur de
la Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le Directeur,

Mon ex-conjoint (ou ex-doncubin) qui est le"père de
mes enfants a été condamné.. à me pqyer l-lne pension
alimentaire pour chacun d'eux.. ..
Ainsi.qu'~n atteste le constat d'échec établi. par

Maître..., huissier de justice, mon débiteur est i~ol.
vable (ou introuvable). ',' ........

C'estpourquoi, je sollicite l'attribution de l'allocation
de soutien familiale pour c,hacun .de mesen/ants. .

Vous en remercian( par avance, je·vousprie~e·croire,
Monsieur le Directeur, en l'assurance.,de ma considér:a~
tion distinguée. . . . . '

Signature

i.":c"

1
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83. Prestations· relatives au logement

Les prestations relatives au logement ne sont pas'attri­
buées automatiquement par les Caisses d'allocations· fami­
liales. Il faut en faire la demande afin que la caisse puisse
examiner vos droits éventuels.

L'allocation de logement familiale, ou l'allocation de loge­
ment sociale ou l'aide personnalisée au logement, concernent
aussi bien les locataires que les personnes qui accèdent à la
propriété.

Nom, prénoms
Adresse

A .., le... 19..

Monsieur le Directeur
Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le Directeur, .

Je viens de changer de résidence et j'occupe mainte­
nant, avec ma famille, un appartement plus grand que
j'ai acheté en contractant plusieurs emprunts·. Jepense
pouvoir prétendre au bénéfice de l'allocation de loge·
ment (ou de l'aide personnalisée au logement). ..

Pouvez-vous m'adresser les imprimés nécessaires à la
demànde de cette prestation. .

Véuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de
mes sentiments distingués. .

. Signatur~

• ou, un appartement pour lequel j'ai signé un contrat
de location.
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84. Prêt à l'amélioration de l'habitat

Si vous êtes locataire ou propriétaire et effectuez des tra­
vaux' d'isolement, d'assainissement ou d'agrandissement..
dans votre logement et si vous avez déjê droit à une presta­
tion familiale, vous pouvez bénéficier d'un prêt de 7.000F
maximum.

Nom, prénoms
Adresse
N° d'allocataire

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse) 1

Monsieur le Directeur,

Je bénéficie des allocationsfamiliales (ou autres pres-
tations). 1

Je suis propriétaire (ou locataire) et j'entreprends des
travaux dans· mon appartement.

J'ai l'honneur de faire une demande de prêt d'un
montant de... F.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

SignatUre

P.S. ci-joint les pièces justificatives
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'85. Prime de dêménagement,

Si vous avez,ouattendez un 3~ ou un 4~ enfant...etemmé­
nagez dans une période comprise entre ,le 1er jour du mois
civil suivant le 3~ mois de grossesse et le dernier jour du mois
précédant le 2e anniversaire de l'enfant; vous avez droit à la
prime de déménagement. Son versement est soumis àcondi­
tion de ressources.

Nom, prénoms
Adresse
N° d'allocataire

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse d'Allocations

Familiales
(adresse)

Monsieur le Dire,cteur, .

J'ai trois enfants à charge dont le dernier est agé de...
et ,j'ai déménage le.... ,

J'ai l'honneur de solliciter le versement de la prime
de déménagement.· '., '

Je joins les factures acquittées des frais de déménage­
ment (justificatifs de locatiQnd'une camionnette, des
frais d'essence; desfrais engagés pour appel à un démé­
nageur professionnel).

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signatur~
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FONCTIONNAIRES,



86. Allocation temporaire
d'invalidité

'L'allocation temporaire d'invaliditê est attribuée aux
agents maintenus enàctivitê qui,justifient d'une invalidité
permanente résultant, soit d'un accident de service ayant
entraîné une incapacité permanente d'un taux rémunérable
au moins égale à 10 %, soit d'une des maladies profes­
sionnelles reconnues par le Code de la Sécurité Sociale, sous
réserve que soit établi le lien existant entre l'invalidité et
l'accident ou le service.

La demande d'allocation doit, sous peine de déchéance,
être présentée dans le délai d'un an à partir du jour où le
fonctionnaire a repris ses fonctions.

Nom, prénoms
Adresse '.",
Emploi

" A..:, le... 19..

MQpsi~Ûr le Directeur
du personnel

(Mm et adresse de
l'administration)

,
Monsieurle Directeur,

, Repr.enant' aujourd'hui... (date) mon ,rqvail, }ai
d'honneur de solliciter par la voie hiérarchique le béné­
fice de l'allocation temporaire d'invq/idité, en applica­
tion de l'article 23 bis de l'Ordonnance nO 59-244 du 4
février 1959 et de décret n° 60.1089 du 6 octobre 1960.

L'accident (préciser: de service ou de trajet) dont j'ai
été victime le m'a laissé une invalidité permanente
partielle de %}.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre mon
cas au Comité Médical compétent siégeant en Commis­
sion de réforme dans les meilleurs délais.

Ci-joint un certificat médical (ou des certificats médi­
caux).

Signature
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87. Cessa,tion
progressive d'activité

Les fonctionnaires titulaires peuvent, sous certaïl1es C9ndi­
tions, cesser progres~ivement leur activité par un régime de
travail à mi-temps. Sont concem~s: les fonctionnaires âgés
de cinquante cinq ans. au moins et ne reuniss,al1t pail les
conditions requises pour obtenir une pension à jouis$llllc::e
immédiate; les femmes fopctionl1aires âgées de 55 ans au
moins et qui sont, soit mères de trois enfants vivants ou
décédés pour faits de guerre ou élevés dans les oop.ditiQns
OUvrant à majoration P9urenfants, soit mères d'un. entant
âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ousupe­
rieure à 80 %. Attention: depUis le le' janvier 1994, le béné­
fice de la cessation progressive d'activité est réservé aux
f(mctionnairesjustifiant d'au moins 25 ans·de services effec­
tifs et sous réserve des nécessités de service.

Pendant cette période, leur rémunération est égale à la
moitié de leur traitement et accessoires plus une indemnité
égale à 30 % de leur traitement à temps plein.

Nom, prénoms
Adresse l

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
du personnel (administration)

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Je soussigné(e)... (nom, prénoms, gratte, service
d'affectation), sollicite le bénéfice de la cessation pro­
gressive d'activité prévue au titre Il de l'ordonnance nO
82.297 du 31 mars 1982 prorogée.
. J'ai pris connaissance des dispositions de cette ordon­
nance et, en particulier, des articles 2 et4 selon lesquels.. '
les bénéfickiires de la cessation progressive d'activité ne
peuvent revenir sur le choix qu'ils ontlait et sont mis à
la retraite dès qu'ils réunissent les conditions requises
pour obtenir une pension à jouissance immédiate.

Sign!lture
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88. CODlmunlcation du dossier
personnel d'un fonctionnaire

Là communication du dossier personnel d'un fonction­
naire ëst obligatoire lorsqu'il est envisagé de lui faire subir
des sanctions disciplinaires. .
, .Mais l'agent peut; aux fins d'information personnelle,
consUlter son dossier individuel. .
; Par exemple, il peut être intéressant' deëOlmaîtrè sa nota­
tion.ai1'l.si que l'appréciation portée sur son compte par
l'administration. En effet, la communication systématique
de l'appréciation d'ordre général n'est devenue obligatoire
qU'après la loi 0°83.634 du 13 juillet 1983.

Nom, prénoms
Adresse
Grade
Affectation· .

A..., le... · 19..

Monsieur le Directeur du
personnel sous le couvert de

M.... (chef de service)

Monsieur le Directeur,

.. J'ai l'honneur de vous demander, en application de la
loi du 17 juillet 1978 relative à la libert~ d'accès aux
documents administratifs, de bien vouloir me commu­
niquer copie de mon dossier individuel ou de m'indi­
querlaodateà laquelle jepourrais le consulter et prendre
connaissance des pièces .qui le composent.

.~ ," ' Signature



89. Congé pour
formation syndicale

Les agents de l'Etat, des collectivités territoriales, hospita­
liers, qu'ils soient titulaires, stagiaires ou non titulaires ont
droit à un congé pour formation syndicale.

Sa durée est de l2jours ouvrables pàr an avec maintien du
traitement. Le bénéfice de ce congé peut être refusé si les
nécessités de service s'y opposent, mais le refus· doit être
motivé .et communiqué à la commission administrative pari­
taire compétente.

La ·demande doit être présentée à l'autorité hiérarchique·
au 'moiM un mois avant la date souhaitée. A défaut de
réponse expresse au plus tard le ·15" jour qui précède le début
du stage, le corigé· est réputé acCordé.

Nom, prénoms
Adrese
Affectation
Grade

A..., le... 19..

Monsieur le Chef de service
(administration)

Monsieur le Chef de service,

J'ai thonneur de vous demander l'autorisation de
m'absenter du servièe du... au... conformément aux dis­
positions prévues par le décret nO 84-474 du 15 juin
1984, en vue de participer à un stage d'éducation
ouvri~re et de formation syndicale.

Je voUs précise qu'il s'agit d'une session organisée par
(préciser le centre ou l'institut) organisme agréé par le
Ministre chargé de la fonction publique.

Signature
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90. Détachement pour
exercer un mandat syndical

Le décret nO 85-986 du 16 septembre 1985 définit les
conditions et les possibilités pour unfonctionnaire d'obtenir
un détachement

Le détachement pour exercer un mandat·syndical est·une
des possibilités offertes. Les fonctionnaires détachés dans ce
cadre le sont de pleill droit par arrêté du seul ministre dont
ils relèvent

Le détachement peut être de courte durée (six mois non
renouvelable) ou de longue durée (cinq ans renpuvelable);

Dans cette position, le fonctionnaire est rémunéré par
l'organisme d'accueil, m.ais supporte la retenue pour pension
civile sur le traitement afférent à son grade et à son échelon
antérieur.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur général
.. sous couvert de Monsieur le

Directeur .

Monsieur le Directeur général,

Conformément à l'article 11 du 28 mai 1982 (loi n°
82.447 du 28;05.82), je souhaiterais bénéficier d'un .
détachement pour exercer un mandat syndical auprès
de ma fédération (...) à partir du ...

Sigœtrire
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91. Validation
des services auxiliaires

Tout agent, lorsqu'il a été titularisé, peut demander que
soient validés pour la retraite, les services qu'il a effectués en
qualité d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contractuel
dans une collectivité territoriale, dans une administration ou
un établissement public de l'Etat ou des collectivités territo­
riales, si la validation des services de cette nature a été auto­
risée par arrêté ministériel.

Cette validation doit être demandée avant la radiation des
cadres et porter sur la totalité des services. Seuls sont vali­
dables les services d'une durée journalière de 6 heures maxi­
mum.

Nom, prénoms
Adresse
Grade
Affectation

A..., le... 19•.

Monsieur le Directeur
du personnel et (administration)

sous couvert de
Monsieur le chef de service

Monsieur le Directeur,

Conformément à l'article L. 5 du Code des pensions
civiles et militaires, je demande la validation de mes
services accomplis en tant qu'auxiliaire dans l'adminis­
tration (...) durant les périodes de... à... inclus.
. Voici la liste des services auxiliaires dont je demande

la validation ainsi que les photocopies de mes certificats
d'exercice de ces fonctions.

Je vous prie de bien vouloir accuser réception de ma
demande.

Signature
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92. Autorisation d'absence
au titre du congé de bilan

de compétences

Le salarié désirant bénéficier d'un congé de bilan de
compétences doit adresser à son employeur une demande
d'autorisation d'absence au moins soixante jours avant la
date à laquelle doit débuter le bilan. S'il ne respecte pas ce
délai, l'employeur est en droit de ne pas autoriser l'absence.

Par contre, l'employeur doit répondre à la demande du
salarié dans les 30 jours et par écrit. Le défaut de réponse
vaut autorisation d'absence. ,

.'

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

Monsieur le Directeur,

Je désire suivre un bilan de compétences d'une durée
totale de (indiquer le nombre d'heures), qui doit être
effectué (indiquer les dates de début et de fin) par (indi­
quer l'organisme qui doit réaliser le bilan).

Ayant l'anciennet~. requise par la loi pour pouvoir
suivre le bilan dans le cadre d'un congé, je vous
demande de bien vouloir m'accorder l'autorisation
d'absence prévue par l'article L 939-21 du Code du tra­
vail.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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93. Autorisation d'absence
au titre du .congé individuel

de formation

.La demande d'autorisation d'absence, au titre du congé
individuel, doit être formulée par écrit à l'employeur au plus
tard: .

- cent vingt jours avant le stage lor~que l'interruption de
travail est de plus de six mois.

- soixante jours à l'avance lorsque le stage est d'une dutée
de moins de six mois ou si l'absence concerne la pr~paration

ou le passage d'un examen.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

Je désire suivre uri stage de... (indiquer la nature du
stage: conversion, perfectionnement, etc.) à temps
(plein du partiel) d'une durée de... jours (ou heures),
selon les mod&lités suivantes (preciser, le cas. échéant,
les heures du cours): ......

Pour me permettre d'assister aux cours (ou au stage)
qui ont lieu à... (désignation et adresse du centre), à
partir du... 199., je vous demande, conformément à
l'article L 931-2 du Code du travail, de bien vouloir
m'accorder l'autorisation d'absence prévue par la loi.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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·94. Congé de cadres
et d'animateurs pour la jeunesse

Le congé de formation de cadres et d'animateurs pour la
jeunesse permet de suivre des stages de formation à l'anima­
tion sportive, culturelle ou sociale. La durée est de six jom;s
ouvrables par an.

Le jeune salarié ou l'apprenti, désireux de bénéficier de ce
congé doit présenter, par écrit, sa demande à son employeur
trente jours au moins à l'avance en précisant la date et la
durée de l'absence ainsi que la désignation de l'organisme
responsàble du stage ou de la session.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le.... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous demander l'autorisation de
m'absenter de l'entreprise du... au..., conformément aux
dispositions prévues par l'article L 225.1 et suivants du
Code du travail,· en vue de participer à un stage de for­
mationde cadres et animateurs pour la jeunesse.

Je vous précise qu'il s'agit d'une session organisée par
(l)om et adresse de l'organisme).

Dans l'attente de votre réponse, jf! vous prie d'agréer,
Monsieur le Directeur, l'expression de mes sentiments
distingués.

Signature
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95. COllgé de··.formation économiQlle.,

Les membres titulaires du comité d'entreprise bénéficient
d'un stage de formation économique d'une durée de cinq
jours. Le temps consacré à cette formation est rémunéré par
l'employeur. Le financement de la formation est assuré par le
comité.

A adresser 30 jours à l'av.ance

Nom, prénoms
Adresse

A..., le.'.. 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

Conformément à l'article L434~10 du Code du tra­
vail, j'ai l'honneur de vous demander l'autQrisationde
m'absenter de l'entreprise d~, .. au,... enY~l! 4e. partici­
per à.un stage deformation économique organisé par le
Centre confédéral d'éducation ouvrière (CCEO-CGT)
(ou l'institut de....) qui est un organisme agréé,

Je vous rappelle que le, temps, consacré à cetteforma­
tion est pris sur le temps de travai/et rémunéré comme
tel..' .'.. . ' '" .,'

Dans l'attente d'une réponsefavorable,je vous priede
bien vouloir agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance
de mes salutations' distinguées.

Signàlure
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96. Congé de formation· économique,
sociale et syndicale

te congé de formation économique, sociale et syndi~e,
est accordé sur demande des salariés. li est de droit, sauf si
l'employeur estime, après avis du comité d'entreprise, que
l'absence est préjudiciable à la production et à la bonne
marche de l'entreprise.Tout refus doit être motivé et notifié
à l'intéressé dans les huit jours. En cas de litige, le salàrié
peut saisir le conSeil des prud'hommes statuant en référé.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

J·ai· l'honneur de vous demander l'autorisation de
m'absenter de l'entreprise du... au.... conformément aux
dispositions prévues par l'article L 45]c] et suivants du
Code du travail, en vue de participer à un stage de for­
mation économique, sociale et syndicale.

Je vous précisequ'il s'agit d'une sessiônorganiséepar
leCeritre confédéral d'éducation ouvrière de la Confé­
dération Générale du travail (CGT) (adresse)... (ou
l'Institut de) (adresse), .... organisme agréé.

Dans l'attente d'une réponse favorable. je vous prie
d'agréer. Monsieur le Directeur. l'expression de mes
sentiments distingués.

Signature
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97. Demande -de financement
du congé individuel

de formation
, ." . .

·--Une fois obtenue l'autorisation d'absence pour-bénéficier
du congé individuel de formation, le salarié doit ensuite
demander la prise en charge financière du congé·(rémunéra­
tion, frais de formation, frais de transport etd'bébergemenO
à l'organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de
formation (OPACIF) auquel cotise son employeur.

Nous conseillons d'effectuer la demande le plus tôtpos­
siblecar il faut un minimum de deux à trois mois pour avoir
une réponse de l'OPACIF. .

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur de...
(nom de l'organisme paritaire

agréé dont dépend l'employeur
et adresse)
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,98. Fil\ancement d~ >çQngé
de bibm de compétences

Lorsque l'employeur a atcordél'autorisation d'absence au
titre du congé de bilan de compétences. le salarié doit obtenir
la prise en charge des 'dépensesafTérentes à ce congé (réinu­
nération. frmsde bilan, etc.) ,

Cette demande doit être adressée· à l'organisme paritaire
agréé' ,au, titre du conge ' individuel de formation
(O.P.A.C.I.F.) auquel cotise son employeur;

Les salariés des entreprises de moins de dix salariés
doivent adresser leur demande à l'organisme paritaire ,de la
branche ou du secteur professionnel dont relève leur entre~

prise. S'il n'en existe pas. à l'organisme régional inter~

professionnel (F.O.N.G.E.C.I.F.) correspondant à l'implan~

tation géographique de l'entreprise. '

Nom, prénoms
Adresse

A.... le... 19..

Monsieur le Directeur
de, (nom de l'organisme paritaire

agréé dont dépend l'employeur et
adresse)

Monsieur le Directeur.

'Je désire suivre un bilan de compétences (indiquer
date. durée) car (indiquer vos motiveitlons). '

,Ce bilan doit être fait par (nom et adresse de l'orga­
nisme chargé de réaliser le bilan). ,

J'ai obtenu l'autorisation d'absence de mon
employeur (joindre cettè autorisation).

Pouvez-vous me faire parvenir votre formulaire de
den:zan4e de prise en. charge financière du congé de
bUan dé 'compétences prévue par l'article L931-24.du
Cod.e du travail. afin que je puisse le remplir: le plus tôt
possible.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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•'HYGIÈNE
ET CONDITIONS

DE TRAVAIL,'
À L'ENTREPRISE i



99. Boissons à l'entreprise

Les chefs d'établissements doivent mettre à la disposition
du personnel de l'eau potable et ftaîéhe pOur la boisson.

Syndicat CGT (mM".X
(qualité: délégué du personnel,
membre du CHSCT, etc.)

. A..., le... 19•.

Inspection du Tmvail
(adresse)

Monsieur l'Inspecteur du travai/,

Je suis salarié de l'entreprise (société, établissement
ou chantier, adresse, téléphone). Malgré nos.· observa­
tions, l'employeurpersiste à refuser d'appliquer laiégle­
mentationcoficèrnant les postes de di$tribution de pois-
sons. . ". '.

En effet, il rze·met pas d'eau potable' et fraîche à la
disposition du personnel. Deplus, il ne distribue aucune
boisson non alcoolisée notamment aux salariés exposés
à uni! sudation intense. . . . .

En conséquence, je vous demande de bien vouloir
venir constater ces infractions et de 4resser procès-
verbal. .

Comptant sur votre céMrité, je vous prie d'agréer,
Mon$.ieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de ma
considération dis~in$Uée.

Signature

P.S. Conformément â l'article 15 de la convention
internationale du travail nO 81, je vous demande de ne
pas révéler mon nom à l'employeur.

126



100. Chômage..intempéries
dans la construction

Selon le Code du travail, sont considérées comme intem­
péries les conditions atmosphériques et les inondations
lorsqu'elles rendent l'accomplissement du travail dangereux
ou impossible eu égard soit à la santé ou à la sécurité des tra":
vailleurs, soit à la technique du travail à accompUr.·'··

Délégués du personnel
de l'entreprise
adresse....

A..., le... 19..

. .Monsieur l'Inspecteur du Travail
Mr le Contrôleur de la

. Caisse Régionale
de chômage-intempéries.

Messieurs.

Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance
que notre employeur (nom. adresse et numérq de télé­
phone de l'entreprise) nous a fait signer un bordereau
pour la mise aux intempéries de... salariés. Nous avons
constaté que certains salariés. notamment M.M. ....
figurant sur le bordereau. étaient maintenus au trav(lil.
dans le cadre de l'affectation à un poste temporaire.

En application des articles R 731-5 et R. 731-13du
Code du travail. nous sollicitons votre intervention afin
que cesse ce détournement de la réglementation.

Vous en souhaitant bonne réception. nous vous adres­
sons. Messieurs. nos salutations distinguées.

Les délégués

Signatures
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lQl.,Chômage-intempéries
et danger grave

En cas d'intempéries, si l'employeur s'oppose à l'arrêtde tra­
vail, les salariés peuventsignaler à l'employeur cette sitl)ation
grave poUr leur vie et leur santé et refuserde travailler dans ces
conditions atmosphériques dangereus~s.;.Dans ce cas,­
l'employeur devra payer l'intégralité d~s salair~saux per-,
sonnes qui ont exercé leur droit de retrait. ILest prudent de
signaler cette situation, notamment à l'Inspecteur du Travail.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
Monsieur l'Ingénieur du Service

de prévention du BTP de la
Caisse Régionale de Sécurité Sociale

Messieurs,

A... heures. nous avons fait constater par le représen­
tant de notre employeur sur le chantier (adresse et n de
téléphone) que les conditions atmosphériqUes rendaient
le travail dangereux pour la santé et la sécurité du per­
sonnel (planchers glissants, vent violent, inondations,
neige et verglas.. .) et nous lui aVOns demandé de décider
d'arrêter le chantier pour cause d'intempéries. Il s'y est
;(!j'tisé. Confdrmémen(à l'articleL,231-8 du Code du
travail. nous nous sommes retirés' de cette situation
dangereuse..' .

En outre, nous sollicitons l'intervention de vos ser­
vic(?s· afin de faire cesser les' risques d'accidents que
comporte la poursuite du travail dans de telles condi-
tions. .

Comptant sur votre célérité, veuillez agréer, Mes­
siews, nos salutations distinguées.

Signature

P.S. Nous remettons un double de ce courrier à notre
employeur (ou à son représentant sur le chantier).

'.128



102. .Demande de mise en demeure
à l'Inspecteur du· Travail

La violation de certains articles du Code du travail ne peut .
pas être sanctionnée, immédiatement, en matière d'hygiène
et parfois de sécurité.

Dans ce cas, l'Inspecteur du Travail doit donner un délai à
l'employeur pour qu'il se mette en conformité et ne peut rele.­
ver l'infraction que si celle-ci n'a pas cessé à l'expiration du
délai fixé.

Syndicat CGT ou M...
(qualité: membre du CHSCT,
déléguêdu personnel)

A..., le•.. 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
(adresse),

Monsieur l'Inspecteur du Travail,

J'attire votre at~ention sur lefait que, dans l'établisse­
ment (chantier ou société)...adresse..., les règlements en
matière d'hygiène ne sont pas respectés. .

En effet, (énoncer les anomalies, par exemplf! : le vès­
tiaire colléctifn'f!st pas pourvu d'armoires individuelles
ininflammables).. . . .

Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir venir
constater ces infractions et d'appliquer la procédure de
mise en demeure.

Comptant sur vote célérité, je vous prie d'agréer,
Monsieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de ma
considération distinguée.

Signature
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103. Ecrans de visualisation

Si votre employeur ne respecte pas les dispositions rela­
tives à la prévention, notamment des risques visuels liés au
travail sur écrans de visualisation, vous pouvez vous adres-
ser à l'inspection du travail. '

,

Nom, prénoms
Adresse

, ".

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
(adresse)

Monsieur l'Inspecteur du travail,

Salarié(e} â la société (nom,adresse, téléphone) et
tra\!aillant sur «micro-ordinateur », mon employeur
enfreint la réglementation applicable depuis le 1" jan­
vier 1993 relative à la prévention des risques liés au tra­
vail sur des équipements comportant des écrans de
visualisation.

Il m'interdit d'interrompre périodiquement'mon tra-.
vail par des pauses. ' .

De plus, un ophtalmologue m'ayant prescrit des
lunettes spéciales pour travailler sur écran, mon
employeur refuse de me les rembourser.

Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir venir
constater'ces infractions: .

. Comptant sur votre célérité, je vous prie d'agréer,
Monsieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de ma
considération distinguée.

Signature.

P;S. : COnformément à l'article 15 de la convention
internationale du travail n081, je vous demande de ne
pas révéler mon nom à l'employeur.
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104. Les cabinets d'aisances

L'emplQyeur doit prévoir des cabinets d'aisancl;ls satis­
faisants aux conditions d'hygiène, Il doit y avoir un cabinet
et un urinoir pour vingt hommes et deux cabinets pour vingt
femmes.

Section syndicale CGT
ou CHSCT de la Sté.....

A.o, le... 19..

Monsieur le Chef d'Etablissement
Société ..

(adresse)

. Monsieur le Chef d'Etablissement,

Dans votre établissement, les installations sanitaires
et notamment les cabinets d'aisances ne correspondent
pas aux dispositions du Code du travail.

En effet. le nombre de cabinets et urinoirs est insuffi­
sant. Les cabinets réservés au personnelféminin ne sont
pas conformes à la réglementation. En outre, ils ne sont
pas' quotidiennement nettoyés et désinfectés..
. Face à ces conditions d'hygiène indignes de notre
époque, le personnel de l'établissement exige des instal­
lations sanitaires réglementaires..
.;Copie de clltte lettre est adressée à M. l'inspecteur du
~MU .

Recevez, Monsieur le Chef d'Etablissement, mes
salutations distinguées...

Signature
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105. Non respect de l'affichage

Tout employeur soumis au Code du travail doit procéder,
obligatoirement, âun certain nombre d'affichages dans les
locaux de l'entreprise.

Cette obligation a pour but: d'informer les salariés sur
leurs droits et sur les règles d'hygiène, de sécurité, à respec­
ter; de faciliter le contrôle de l'application des lois sociales
par l'Inspecteur du Travail.

Nom, prénoms
Adresse
(ou section syndicale CGT,
adresse)

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
(adresse)

Monsieur l'Inspect(!Ur du Travail.

Dans l'entreprise où je travaille (Ets ou société,
adresse), l'employeur ne respecte pas la réglementation
relative aux affichages obligatoires.

En effet, (énumérer ici les diverses infractions patro­
nales telles que, par exemple: l'absence d'affichage de
l'avis de l'existence de la convention collective appli­
cable, de l'horaire de travail et de repos, des textes sur
les conditions de travail des jeunes et des femmes,
etc...). .

En conséquence. je vous demande de bien voulOir
venir sur place constater ces infractions et dresser pro­
cès-verbal.

Veuillez agréer, Monsieur l'Inspecteur du Travail,
l'expression de mes sentiments distingués.

Signature
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106. Prévention des incendies

Les chefs d'établissements doivent" prendre les mesures
nécessail"(lS pour que tout commencement d'in,cen4ie puisse
être rapidement et efficacement combattu, dans l'intérêt du
sauvetage du personnel.

Syndicat CGT ou M.X...
(qualité: délégué syndical,
etc...)

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur
du Travail

(adresse)

Monsieur l'Inspecteur du Travail,

Délégué syndical CGT à la société,. (nom, adresse,
téléphone), au mépris de meS' ohservation,s, mon
employeur persiste à refuser. d'appliquer la régle­
mentation en vigueur depuis le 1er avril 1992•. concer~
nant notamment les moyens de. prévention et· de lutte
contre l'incendie. Eneffet, le nombre.d'e.xtincteursest
insuffisant. De plus, aucune consigne ne prévoit des
exercices pour apprendre au personnel à se servir des
moyens de premier secours. .

Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir.'venir
constater ces infractions et de dresser procès-verbal.
. Comptant sur votre célérité, je vous prie d'agréer,

Monsieur l'Inspecteur du Travail, l'expression de ma
considération distinguée.

Signature

p.s;: Conformément à l'artiéle 15 de la convention
internationale du travail nO 81, je vous demande de ne
pas révéler. mon nom à l'employeur..
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107. Visite médicale de reprise

Consciemment ou par ignorance, les employeurs font rare­
ment bénéficier les salariés d'un examen par le médecin du
travail aprês certaines absences. L'ignorance par l'employeur
de la réglementation n'est pas de nature à faire disparaître sa
responsabilité pénale.

Syndicat CGT ou M.X...
(qualité: DS, DP, etc.)

A..., le... 19..

Monsieur l'Inspecteur du Travail
Section... (adresse)

Monsieur l'Inspecteur du travail,

Je suis salarié(e) de l'entreprise... (société. établisse­
ment-ou chantier, 'adresse. téléphone). Malgré nos
observations, l'employeur s'obstine à violer la régle­
mentatiorz concernant les visites médicales de reprise.
Par exemple, les femmes ne bénéficient pas d'un exa~

men par le médecin du travail, après une interruption
du travail pour cause de congé de maternité. En consé­
quence. je vous demande de bien vouloir venir constater
ces infractions et de dresser prOCès-verbal.

Nous adressons un double de ce courrier à M. le Pro­
cureur de la République età M. le médecin du travail.

Comptant sur votre promptitude, je vous prie
d'agréer. Monsieur l'Inspecteur du travail, mes saluta­
tions distinguées.

Signature

P.S. Conformément à l'article 15 de la convention
internationale du travail n 81, je vous demande de ne
pas révéler mon nom à l'employeur.

134



IMPÔTS



108. Décharge gracieuse
de responsabilité

Chacun des époux est tenu solidairement au paiement de
l'impôt. . .

Lors d'une rupture de la vie commune, vous pouvez vous
trouver confronté au paiement intégral de l'impôt dû par le
foyer fiscal. Vous pouvez présenter une demande de
décharge gracieuse de responsabilité auprès de votre percep­
teur.

Si cette demande est prise en compte, elle aboutira à une
dispense de paiementde la part de l'impôt qui ne correspond
pas à votre revenu.

Pli recommandé avec A.R.

~-- .. -

Nom, prénoms
Adresse;
Réfèref,(ees de l'impôt

A..., le... 19..

Monsieur le trésorier
paye'ur général

(adresse)

Monsieur le trésorier-payeur général,

J'ai reçu un .avis d'imposition sur mes revenus de
199. ainsi quesur les revenus de mon ex-conjoint.

Or. ma situation familiale a été modifiée du fait de
notre sépa,ration (divorce ou abandon de domicile
conjugal), 'dont vous trouverez ci-joint photocopie de
l'acte juridique l'attestant.

Aussi je vous serais très obligé(e) de bien vouloir
m'accorder. comme le préVoit l'article 1685 du Code
géneraldes impôts. une décharge gréÛ:ieusè de respon­
sabilité .du fait de mes faibles re$sources.

En vous remerciant. veuillez agréer. Monsieur le tré­
sorier-payeur général, mes salutations distinguées.

Signature

P.J.: photocopie de l'avis d'imposition contesté
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109. Dégrèvement de l'impôt

Si vous constatez sur votre avis d'imposition une erreur
matérielle ou si votre désaccord porte sur la déterminatio~,des

revenus imposables ou le calcul de l'impôt, vous pouvez effee'
tuer une réclamation écrite en vue d'obtenir un dégrèvement.

La réclamation n'entraine pas sursis de paiement, sauf si
celui-ci est expressément demandé. ."

Sauf cas particuliers, les réclamations en matière d~impôt

sur le revenu doivent parvenir au centre des impôts au plus
tard le 31 décemre de la seconde année qui suit celle de la
mise en recouvrement (exemple: 31 décembre 1995 pour les
impôts mis en recouvrement en 1993).

Pour les impôts locaux, ce délai expire le 31 décembre de
l'année qui suit celle de la mise en recouvrement(exemple: le
31 décembre 1994 pour les impôts mis en recouvrement en
1993).

Nom, prénoms .
Adresse

A...., le.... 199.
Monsieur le chef de centre

des· impôts" (ou -directeur
des services fiscaqx)

. (adresse)

Monsieur le chef de centre,

J'ai été assujetti à l'impôt sur le reven.u a~titre de
(année... suivant l'avis d'imposition dont ci-joint photo-
copie. . .., .. "

Je conteste cette imposition pour les .motifss~~vants
(exposer les motifs de l'irrégularité). ......

Je vous dem(lnde de bien vouloir m'accorder l,e4égrè-
vement correspondant. " . .. ,'.' ,\

En outre, je demande à surseoir au paiement de là
partie d'imposition contestée (chiffrer le montant).

Je vous prie de m'accU$er réception de lapr~sente.

Veuillez agréer, Monsieur le chef de centre, l'assu­
rance de mes salU/Cftions distinguées.

Signature
PJ: photocopie de l'avis d'imposition contesté.
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110. Délais de paiement au percepteur

Le contribuable qui ne conteste pas le montant de son
impôt, mais qui est gêné pour le payet,peut faire une
demande de délai de paiement.

lIn règlementpartiel,avec demande de délai pour lesôlde;
prouve la bonne volonté du contribuable. .

L'octroi des délais de paiement n'entraîne pas auto­
matiquement la non-application de la majoration de tetard
de 10 % prévue poùrtoute imposition, ou fraction d'irnpbsi-
tion non. acquittée à la date d'échéance. .

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le percepteur
Trésor public

(adresse)

Monsieur le percepteur,

Il m'est impossible de payer, en temps voulu, les
impôts que vous me réclamez par l'avis d'imposition
dont ci-joint photocopie.

En effet, j'ai de très grosses difficultés (exposez ici
votre situation).

C'est pourquoi je sollicite des délais de paiement. Je
vous propose de vous verser un premier acompte de...F à
la date du... et de vous régler le solde à raison de ...F par
mo~ .

Veuillez agréer, Monsieur le percepteur, l'assurance
de mes salutations distinguées.. . .

Signature
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111. Exonération
de redevance télévision

Des exonérations de redevance. télévision sont prêvues
dans les cas suivants:

1° .Etre âgé de plus de soixante et un ans au 1er janvier de
l'année d'exigibilité et être non imposàble sur le revenu ou
avoir reçu un avis de non mise en recoùvrement de l'impôt
sur le revenu.. La date d'exigibilité est, en fait, la date
d'échéance mentionnée sur l'avis.

Par exemple, si la date d'échéance est décembre 1994, il
faut être âgé de plus de soixante et un ans au 1er janvier 1994.

De plus, les personnes susceptibles de bénéficier de cette
exonération doivent vivre seules ou avec leur conjoint ou
avec des personnes à charge elles-mêmes non imposables;

2° Etre invalides et remplir les mêmes conditions de non
imposition et de cohabitation avec des personnes Jl.on impo­
Sables, énumérées ci-dessus.

Nom, prénoms
Adresse
N° .de ÇQDlpte fIgurant
s.ur l'avis de redevance

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
du centre régional de

redevance de......
(adresse)

Monsieur le Directeur.
Etanldgé(e) de plus de 61 ans au 1~ janvier 1994 et

non imposable à l'impôt sur le revenu de l'année pré­
cédente. vivant seul (ou avec mon conjoint). je demande
à bénéficier de l'exonération de la redevance télévision,
éoriformément au décret nO 93.1314 du JO décembre
1993, J.O. du 21.

L'échéance de celle-ci est fixée au mois de ... 199.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­

tions distinguées.

Signature
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112. Explication de la taxe d'habitation

La valeur locative cadastrale qui sert de base de calcul
pour votre taxe d'habitation et pour vos taxes foncières
résulte d'une évàluation foncière datant du 1er janvier 1970.
Cette évaluation est en cours de révision; elle a été effectuée
à partir des déclarations souscrites par les propriétaires des
immeubles à cette dâte. ....

Il peut être intéressant, si vous, trouvez votrevalellr loca­
tive trop élevée compte tenu de l'état de l'habitation, de
demander les éléments de calcul au centre des impôts' fon­
ciers (ancien- cadastre) du liell de situation de l'imrpeUble.,

Nom, prénoms
Adresse'
(et adresse du lieu d'imposition
si elle est différente) . , ..

A....,·le.... 199~

Monsieur le Chef de Cêntre
des impôts' fonCiers de.:.

(adresse)

Monsieur le Chef de centre,

Etant locataire à: ... (indiquer l'adresse), je désire
connaître le détail du calcul de la valeur locative de
mon habitation.

Je demande la communication de la copie de la fiche
de calcul modèle 6675 H du local ci-dessus mentionné.

Je yous prie d'agréer, Mon$ieur le Chefdecentre, mes
saluta(ions distinguées. .

Signature

PJ: photocopie de l'avis d'imposition de taxe d'hab~ta­

tiop ou taxe. foncière. .
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113. Frais. réels de transp4>rt:
contesQltion d'une notification

de redressement
. Vous pouvez, .en tantq.ue salarié, être amené â enga~er des frais
de transport poùr vous rendre sur votre lieu de travail. Ces frais
peuvent être déduits dans la.catégoriedes frais réels en lieu et place
de la déduction forfaitaire de 10 % applicable â tous les salariés.

Les Centres des Impôts ont souvent tendance â considérer
gu'au-:delà de 30 km, vos frais réels de transport ne sont plus
àêductibles. Le modèle de lettre ci"liessous peut vous permettre
d'argumenter en cas de redressement fiscal. .

Nom, prénoms
Adresse
Références de l'impôt

A...., le.... 199.

Monsieur le Chef de
Centre des Impôts

(adresse)

Monsieur le Chef de centre des imp6ts,

Par leitre du..., vous refUsez de prendre en considération
mon option pour les frais réels justifiés en matière de frais de
transport. .

Vous m'indiquez qu 'au-delê de 30 km, les frais résultent de
convenances personnelles. .
. Le Conseil d'Etat considère qu'en deçfl d'une distance de

30 km environ, l'éloignement entre le domicile et le lieu de
travail doit être présumé normal. Cette règle pratique n'inter­
dit pas aux salariés de faire état de frais dl! transport pour
u~e distance supérieure à 30 km dès fors que le caractère pro­
fessionnel de ces frais est démontré (10-AN-QR du 6 mai
1991 p. 1813 n,39535; JO-AN-QR du 3 février 1992 p. 533
n° 49308). ' '

En ce qui me concerne, les frais de transport engagés' ne
résultent pas de convenances personnelles, mais d'obligations
professionnelles. ,

En effet..., (exposez de facon détaillée les conditions
ç/'emplol, .les horaires de travail. les astreintes particulières.
etc, en vous aidant de nombreux exemples fournis dans la
VO-Imp6ts qui paraît en janvier de chaque année). .

A défaut de réponse favorable de votre part. je me verrai
contramt de saisir le tribunal administratif, voire au-delfl.

Veuillez agréer, Monsieur le Chef de centre des impôts,
mes salutations distinguées.

Signature
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114. Remise de pénalité
de retard au percepteur

Si vous n'avez pu payer vos impôts dans les délais, une
pénalité de 10 % est appliquée par les services du trésor.

Vous conservez la possibilité de demander une remise gra­
cieuse de ces pénalités si vous justifiez d'une situation finan-
èière difficile. . '

Cettè demande doit être envoyée au service du, Trésor
mentionné sur l'avis d'imposition. . .

Nom, prénoms
Adresse
Références de l'impôt

A...., le.... 199.

Monsieur le percepteur
Trésor public

(adresse)

Monsieur le percepteur,

N'ayant pu payer dans les défais mes iinpôts (rôle
nO...), j'airecu une lettre de rappel corrzportant la majo­
ration de retard de 10 %, dont ci-joint photocopie..
. Or ma situation est très difficile (exposez vos diffi­
cultés). Je suis à votre disposition pour toUs renseigne-
ments complémentaires. .' .

.Je vous serais reconnaissant de bien vouloir m'accor-
der la remise de cette pénalité. .

.Veuillez agréer, Monsieur le percepteur, l'assurance
de mes salutations 4istinguées.

Signature

142



115. Remise ou modération de l'impôt

Vous pouvez avoir des difficultés à payer tout ou partie de
vos impôts du fait d'l,lne situation fmancière aggravée (chô­
mage, naissance d'un 'lmfant, etc.).

Sur présentation de justifi~tifs, Uest possil:1le de présenter
au centre des Impôts qui a émis l'imposition,une demande
de remise gracieuse totale ou partielle de l'impôt dû ou des
pénalités y afférent. ,

Il est rec,ommandé d'en adresser une copie au percepteur.

Nom, prénoms
Adresse, " "
Réfèrencesoe l'impôt

A...., le.... ' 199.

Mt>IlsieQ.tlè"chef de centre
,. " " (adres$(l)

.' ='~; .--.;

Monsieur:le ,qhd de'7Jt!rttre,
Pai été assuJett/J /'imp6t pour mes revenus de

l'année..., suivant l'avis d'imposition dont ci-joint pho-
tocopie. '

Or, je suis dans /'impossibilité absolue de payer cette
somme pour les raisons suivantes(exposez votre situa-
tion). , '

Je sollicite donc la remise ou la modération la plus
large possible de la somme réclamée.

Jè vous serais reconnaissant de bien vouloir
m'accuser réception de la présente. '

Veuillez agréer, Monsieur le chef de centre, l'assu­
rance de mes sa/utationsdistinguées.

Signature
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116. Certificat de travail

A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit déli­
vrer autril.vailleur uti certificat de trav~ contenant exclu­
sivement là date ,de son entrée et celle de'sa sortie et la nature
de l'emploi ou, le cas échéant, des emplois successivement
occupés ainsi que les périodes pendant lesquelles ces emplois
ont été tenus.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

. A. ..., le.... 199.

Monsieur le Diredeur
des Etablissements

(adresse)

. Objet: demande du certificat de travail

Monsieur le Directeur,

A l'expiration de mon contrat de travqïl, voUs' aurfez
da me délivrer d'office mon certificat de traval!. .

Par la présentg lettre, je vous prie de mettre à ma dis­
position ce certificat que j'irai chercher le... à... (indi-
qUez la date et l'heure). . . '.' .

En Ca$ de retard dans la délivrance du certificat, je
d~manderalaU. 'référé prud'homal de'vdïts ordiJrm.erdeme le remettre so4s astreinte. . '. ." ,'.'

Veuillez agréer;'Monsieur le Directeur, mè~· Saluta-
tions distinguéces. ' .'
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117. Déclaration d'une grossesse
après licenciement

si',la: salariée enceinte n'a: pas informé son employeur de
son etat, et si l'eri1ploy~ur lui notifie son licenciement eUe
peut, (jans un délai dequillZe jours àCOlnpter de la notifida,­
tidn du licenciement, justifier dé son état par l'envoi d'un
certificat médical à l'employeur. Le licenciement est alors
annulé.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur. le Directeur,

J'ai· reçu il y a moins de quinze jours la lettre de
licénciement me concernant.
. le vpus informe par la présente que je suis enceinte.

Vous trduverez, ci"joint, le certificat médicalattestant
mon état de grossesse et/a date présumée de l'accouche-
m~ . . ,

Mon contrat de travail sera suspendu du... au... 199.
inclus au titre de congé dé matérnité.
. En conséquencé, en vertu de l'article L 122-25-2 du .

Code du travail, mon licenciement est annulé.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­

tions distinguées.

Signature
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118. Demande de réintégration

La réintégration d'un représentant du personnel est de
droit dès que l'autorisati9D de !!Qn licenciment a été annulée.

Le salarié concerné doitcependllnt demander sa réintégra­
tion dans un délai de deux mois, à compter da la notification
de la déCision du Tribunal Administratif, du Ministre ou du
Conseil d'Etat.

Lettre recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements....

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Comme vous le savez, le tribunal Administratifde....
vient d'annuler la décisipn de Monsieur le Ministre des
Affaires sociales et de l'Emploi en date du ...199. auto-
ri~ant mon licenciement. .

En conséquence, et conformément à la loi, je sollicite
ma réintégrat~on dans l'emploi .q1J,e j'occupais 'dans
l'entreprise avant mon licenciement. .

En outre, je vous demande de me verser, à titre
d'acompte sur mon indemnisation, la somme de...F
correspondant au;x salaires perdus depuis mon licencie­
ment, majorée des intérêts de retard.

V~illez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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119~ Démission ·de l'emploi

Quand un salarié démissionne. il doit manifester sa
volonté d'une manière sérieuse et 'non équivoque. II peut le
faireparécrlt ou verbalement; Pour des raisons de preuve.
nous vous conseillons' de signifier votre démission par lettie
recommandée avec accusé de réception ou remettre directe~

ment celle-ci à l'employeur ou à son représentant en lui
demandant un reçu.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur If! .. Directeur, .

Je vous signifie ma démission de l'emploi que
j'occupe dans votre société. Selon la convention collec­
tive'(ou contrat de travail ou l'usage dans la profession),
j'eXécuterai mon préavis de... (indiquer la durée).

Je quitterai donc, définitivement, mon travail le...
199. (indiquer la date de la fin du préavis).

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, messaluta­
tions ~istinguées.

Signature
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120. La priorité de réembauchage

Désormais, tous les salariés licenciés pour une raison
économique bénéficient d'une priorité de réembauchage
durant un délai d'un an, à compter de la date de la rupture de
leur contrat, s'ils manifestent. le désir d'user de cette priorité
dans un délai de quatre mois à compter de la date de la 111P­
ture du contrat de travail.

Pli recQmmandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Licencié pour motif d'ordre économique (ou ayant
accepté une conversion) le; .. 199., (c'est-à-dire depuis
moins de quatre mois) je vous demande, conformément
à l'article L321-14 du Code du travail, de meréem­
baucher en priorité dès qu'un poste de travail correspon­
dant à ma qualification sera vacant.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta.
tions distinguées.

. Signature
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121. 0 Licenciement économique

Quels que soient l'ancienneté dusatariê, l~eftectiLde
l'entreprise, l'employeur doit énoncer le ou les motits éCOlio­
miques du licenciement ou de changement technologique
dans la lettre de notification â celui-ci. 0 •

Lorsque le licend.ement est prononcé. pour .un '. motif
tconomique, le salarit peut demander par écrit, dans les di~
jours suivant la présentation de la lettre de licencibent, les
critères retenus fixant l'ordre des licenciements.

L'employeur est tenu de répondre dans les dix jours sui­
vant la réception de la demande du salarié.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,

En application de l'article L., 122-14-2 du Code du
travail, je vous prie de bien vouloir m'indiquer les cri­
tères retenus fixant l'ordre des licenciements.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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122. Reçu pour solde de tout compte

Le reçu pour solde de tout compte est un document que
l'employeur fait parfois signer au salarié lors de l'expirationdu
cOntrat de travail. Par ce document, le salarié déclare avoir
perçu toutes les sommes qui lui sont dues, renonçant ainsi à
toute réclamation ultérieure, saufdénonciation écrite et moti­
vée dans le délai de deux mois à compter de la date de la signa­
ture du reçu.

Pli recommandé avec A.R. .

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements...

(adresse)

Monsieur le Directeur,
Par la présente, je vous informe que je dénonce le

reçu pour solde de tout compte que j'ai signé le.....
Je considère insuffisante la somme de...F que vous

m'avez versée.
En effet, en ce qui concerne les salaires, j'avais droit à

.. ,F au lieu de F parce que .

en ce qui concerne l'indemnité compensatrice de
congés payés, j'avais droit ê...F au lieu de...F parce que

en ce qui concerne, etc.
(détail/er de même).
Par conséquent. je vous rée/ame au total la somme

de...F que vous me devez en complément de la somme
perçue. A défaut d'un règlement sous huitaine des
sommes dues. je saisirai la juridiction compétente.

Dans l'attente,
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, mes

salutations distinguées.
Signature
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123. Aides aux retards de loyers'

Les locataires qui ont accumulé des retards de loyers
peuvent obtenir des délais de paiement en s'adressant au
fonds d'aide aux retards de 'loyers-de leur .lieu ti'habitation.

Ces fonds sont alimentés par différents partenaires et
notamment l'Etat qui participe pour 35 % du budget total.

L'organisme gestionnaire du fonds d'aide est, soit la caisse
d'allocations familiales, soit le centre communal d'action
sociale, soitJe. département.

Pour bénéficier de l'aide du fonds, il est donc conseillé
d'expédier une demandé au centre communal d'action
sociale de la mairie.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Président
du fO.nds d'aide aux

retards de loyers
. Mairie de......

(adresse)

Monsieur le Président,'

Etant dans Urie situation difficile (par exemple chô­
mage, abandq'fJ, du foyer par le conjoint, maladie. etc.)
j'ai accumulé.ù" retard de loyer de...F correspondant
à... mois. .

Le propriétaire,du IQgement a engagé contre moi une
procédure d'expUlsion. '

C'est pourquoi, conformément à la cire,ulaire minis­
térielle du 20 décembre 1984, J.O. complémèntaire du
29, j'ai l'honneur de solliciter l'intervention du fonds
d'aide dont vous assurez la présidence.

Dans l'attente d'une réponse positive, je vous prie
d'agréer, Monsieur le Président, mes salutations distin­
guées.

Signature
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124. Congé donné par le locataire

Le locataire peut résilier le contrat de location en respec­
tant un préavis de troi$ mois. Le congé est notifié par lettre
recommandée avec avis de réception ou signifié par acte
d'huissier.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur .
(adresse du gérant ou

du propriétaire)

Monsieur,

Je vous informe de mon intention de résilier le
contrat de location pour le logement que j'occupe
(adresse). ..

En conséquence, le logement s.era à votre disposition
dans trois mois, soit le... 199. . .

Je me permets de vous rappeler que vous devez me
restituer le dépôt de garantie de... .(indiquer le montant)
queje vous ai versé le... dans un délai maximal de deux
mois à compter de mon départ de votre logement. et
vous remercie de bien vouloir prendre vos dispositions
pour le faire. Je vous rappelle de plus qu'un état des
lieux devra être établi contradictoirement avant mon
départ.

Veuillez agréer, Monsieur. l'expression de mes salu­
tations distinguées.

Signature
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125., Congé en cas, de mutation
ou de chômage

. . En cas de mutation 9ude pèrte d'emploi, le locataire peut
doriner congé des lieux loués avec un préavis d'un mois. II
peut également le faire s'il est âgé de plus de 60 ans et que
son état de santé nécessite un changement de domicile, ou
s'il est allocataire du RMI.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms

A...., le.... 19..

Monsieur.........
(adresse du gérant ou du

propriétaire)

'. Monsieur,

Je vous ihformé qu'en raison d'une mutation dans
l'entreprise oùje travaille. (Ets X..), (ou, de la perte de
mon 'emploi), (ou, étant âgé de plus de 60 ans, mon état
de santé nécessite. Uh changement de domicile), (ou, je
suis allocataire duRMI), je suis dans l'obligation de
quitter le logement que j'occupe (adresse). .

En.çonséquence, le logement sera à votre disposition
dans un mois,c'est-ê-dire le... 199. ". .

Veuillez ,agréer, Monsieur, l'expression de mes salu­
tations., .

distinguées.

Signature
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126. Copropriété:
demande de convocation

d'Assemblée générale

Dans tout syndicat de copropriété est tenue, au moins une
fois chaque année, une assemblée générale des copropri~­

taires. Cette assemblée est, en principe, convoquée par le
Syndic. ... ..

Toutefois, le conseil syndical, ou un ou plusjeurs copro­
priétaires représentant. au moins un quart des yoix de tous
les copropriétaires, peuvent detnander la convocation d'une
assemblée générale.
. Il faut. adresser au Syndic une lettre recommandée avec

accusé .deréception en demandant la convocation. Cette
lettre précise aussi les questions dont l'inscription à l'ordre
du jour est demandée. .

Lettre recommandée. avec A.R.

Noms et adresses
des copropriétaires

A...., le.... 199.

Monsieur le Syndic
de la Copropriété
(nom et adresse)
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127. Copropriété:
inscription d'une question

·à l'ordre du jour

. La convocation de l'assemblée générale des copropriétaires
doit comporter notamment l'ordre du jour. Celui-ci doit pré­
ciSer chacune des questions soumises' â la délibération de
l'assemblée.

Dans les six jours de la réception de la convocation, un ou
plusieurs copropriétaires, ou le conseil syndical 's'il en existe
un, notifient au Syndic les questions supplémentaires dont
ils demandent l'inscription à l'ordre du jour..

.A' la .réception de cette demande, le Syndic notifie, par
lettre recommandée avec accusé de réception, aux membres
de l'assemblée générale. un état de ces questions cinq jours
au moins avant la date de cette réunion;

Lettre recommandée avec A.R.

Nom. prénoms du copropriétaire
Adresse

A ..... le.... 199.

Monsieur le Syndic
de la copropriété
(nom et adresse)

Monsieur le Syndic,

Conformément à l'article 10 du décret du 17 mars
1967, je vous demande d'inscrire à l'ordre du jour la
(les)' question (s) suivante (s) .... (énoncez vos questions).
. Conformément a.udit article précité, je vous prie de. la

(les) notifier à tOus les copropriétaires au moins cinq
jours avant l'assemblée. . '...

Veuillez. agréer, Monsieur le Syndic, mes salutations
distinguées. .' . ,

Signature
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128. Contestation du nouveau loyer

Lors du renouvellement du contrat de location d'un loge­
ment du secteur libre, le propriétaire peut proposer un nou­
veau loyer fixé par référence aux loyers habituellement
constatéS dans le voisinage au cours des trois dernières
années. En cas de désaccord, après avoir écrit au proprié­
taire, il est possible de saisir' la commission départementale
de conciliation.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur.....
(adresse du gérant ou

du propriétaire)

Monsieur,

Vous me proposez, à compter du mois de.... 19.., un
nouveau loyer principal majoré de...F, ce qui représente
une augmentation de... %.

Cette majoration ne me semble pas justifiée par une
référence aux loyers habituellement· constatés dans le
voisinage

.(expliquer les raisons: loyers inférieurs dans les loge­
ments de l'immeuble, du quartier, de l'arrondissement
ou·de la localité, mauvais état ou absence de confort du
logement). '
',En conséquence, je n'accepte pas cette augmentation

qui ne semble pas respecter les dispositions légales.
Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distin­

guées.

Signature
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129.Justification des charges locatives

Encas de versement par provision, les charges locatives
doivent être régularisées une fois par an. Un mois avant la
régularisation, le propriétaire communique le décompte par
nature de charges et le mode de répartition entre lesAoca­
taifl~S. Durant un mois, après l'envoi du décompte, les pièces
justificatives sont tenues à la disposition du locataire.
Celui-ci peut refuser de payer des charges non justifiées.

Pli recommandé avec A.R

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

• i ~.·

Monsieur ..
(adresse du gérant ou

du propriétaire)

Monsieur,

Vous m'avez présenté le..., une quittance pour mon
loyer du mois de... 199. comportant la somme de...F au
titre des charges locatives.

.Mais, contrairement aux dispositions légales, vous ne
m'avez pas envoyé un décompte par nature de charge,
ni justifié le montant des dépenses.
,En attendant les justifications nécessaires, je vous

envoie par (mandat, chèque) le montant de mon loyer
principal, soit...F, plus...F à titre d'acompte sur le mon­
tant des charges.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes senti­
ments distingués.

Signature
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130. Logement sortant
de la loi de 1948

Le locataire d'un logement anéiendescatégories HB et II
C peut se voir proposer un~nouveau contrat de location
échappant aux dispositions de la loi du 1er septeri:lbre1948
sauf s'il est âgé de plus de 65 ans, ou handicapé ou si ses res­
sourees sont inférieures aux seuils fixés par décret.

Pli recommandê .avec ·A.R.~·

Nom, prénoms
Adresse

. A...., le.... 199,

Monsieur.•....
(nom efadresse) .

Monsieur,

Vous me proposez. à compter du ...., un nouveau
loyer dérogeant aux dispositions de la loi du 1" sep-
tembre 1948. ." .

Cette dérogation n'est pas possible compte tenu de
ma situation personnelle. En effet, je suis âgé de plus de
65 ans (ou indiquez vos ressources ou le handicap).

En conséquence. votre proposition ne m'est pas appli­
cable.

Veuillez agréer. Monsieur, l'expression de mes salu­
tations distinguées.

Signature
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131. Promesse
unilatérale de vente

La promesse unilatérale de vente est une convention Paf
laquelle le propriétaire (le promettant) promet d'une man,ière
ferme et définitive de vendre son logement â une autte m:r~

sonne (le bénéficiaire) qui accepte la prOmesse mais ne ­
s'engage pas à acheter. Cette promesse m:ut être faite so.us
seing privé hors notaire comme indiqué ci-dessus; dans ce
cas, le bénéficiaire doit la faire enregistrer â la recette des
impôts où le logement est situé dans le délai de 10 jours qui
suivent la signature du contrat,

MB..... confère à L.M..... qui accepte, mais sans
prendre l'engagement d'acheter la faculté d'acquérir, si
bon lui semble, une maison ê..... moyennant le prix
de... Si la vente se réalise, elle aura lieu sous les condi­
tions suivantes..., cette faculté est consentie jusqu'au...,
LM.; verse une indemnité d'immobilisation de... entre
les mains de M.B...

Fait à ..., le... 199.

-Signature
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.132. Remboursement
du dépôt de garantie

Ldrsque le locataire déménage, le dépôt de garantie, paye à .
l'entrée, doit être restitué dans un délai maximum de deux'
mois à compter de la remise des clés. Seules peuvent être
déduites les sommes restant dues au propriétaire, sous
réserve qu'elles soient dûment justifiées.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 19..

Monsieur .
(adresse du gérant ou du

propriétaire)
, ,

Monsieur,

. J'ai déménagé de l'appartement que .' j'habitais
.(aâresse) le... 19.. Cela va faire deux mois et vous ne
m'avez toujours pas remboursé mon dépôt de garantie
d'un montant de...F.

Je vous demande, en conséquence, la somme de....F.
Faute de paiement ou de non-réponse dans les huit,

jours, je serai dans l'obligation de saisir les tribunaux.
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes salu­

tations distinguées.

Signature

P.S. : J'envoie un double de cette lettre au Procureur
de la République.
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133. Réparation du logement

Lorsqu'une réparation incombant au propriétaire est
nécessaire, le locataire peut demander qu'elle soit effectuée.
En cas de refus, il peut s'adresser au juge d'instance. Pour la
réalisation de certains travaux, il est possible de saisir le ser­
vice d'hygiène de la mairie ou du département.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur......
(adresse du gérant ou du

propriétaire)

Monsieur,

Je vous rappelle que l'état du logement que j'occupe à
... rue... nO... nécessite les réparations suivantes...

En raison de votre carence persistante, je rrze vois
dans l'obligation de vous mettre en demeure de faire
exécuter· ces travaux dans un bref délai.

Faute de commencement d'exécution de ces travaux
ou deréportse dans les huit jours suivant la réception de
la présente, je me réserve de demander au tribunal
d'Instance de donner à cette affaire la suite judiciaire
qu'elle comporte, ainsi que réparation du préjudice
résultant de l'inexécution des dits travaux.

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distin­
guées.

Signature
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134. Etat civil

Les papiers concernant l'état civil (actes de naissance, de
mariage, de divorce, de déœs) doivent être demandés si
l'acte a été établi en France, all serviée d'état civil de la mai­
rie concernée. Si l'acte a été dressé à l'étranger, au service
central de l'état civil, BP. 1056 44035 Nantes Cédex.

Acte de naissance

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Mairie de....
SerVice de l'Etat Civil

(adresse)

Monsieur,

Je l'ousprie de bien vouloir m'adresser un extrait
d'ilctede naissance me concernant..... (indiquer le nom,
les prénoms, la date et le lieu de naissance, ainsi que les
noms et prénoms des parents).
.Je vous joins une enveloppe tirYJbrée portant mes nom

et adresse.
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance .de mes senti"

ments distingués.

Signature
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135. Extrait d'acte de. mariage

Dans le cadre de démarches en vue de rectifier l'état civil
en cas de divorce, par exemple, il est possible d'obtenir gra­
tuitement un extrait d'acte de mariage· ou de divorce,'

Nom, prénoms
Adresse

A...., le,... 199.

MairiedtL~.
Service de l'Etat Civil

(adresse)

. '. Monsieur,

. Je vous' prie de bien vouloir m'adresser un extrait
d'acte de mariage (ou de divorce), (indiquer nom, pré­
noms, date et lieu de mariage, nom et prénoms du
conjoint date du divorce).

Je joins à ma demande une enveloppe timqréepor­
tant mon nom et mon adresse.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes senti­
m.ents distingués.

Signature
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136. Extrait
de casier judiciaire

Quel que soit votre)ieu de naissance~ un extrait de casier
judiciaire doit être· demandé à l'adresse indiquée Sur le
modèle de lettre.·

Joindre à la demande, une enveloppe timbrée libellée à
votre adresse.

Nom, prénoms
Adresse

A.... , le.... 199.

Service du casier
judiciaire national

107, rue de Lancheau
44079 Nantes Cedex

Monsieur,

Je vous serais obligé(e) de bien vouioirrri'adresser un
extrait de mon casier judiciaire. ...

Voici mon état civil:
Nom (pour les jèmmes, nom de jeune fille et éven-

tuellement le nom de l'époux);
Prénoms.... ;
Sexe ;
Né(e) le à ... (préciser le numéro du département ou

le nom du pays étranger).
Je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations dis­

tinguées.

Signature
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137. Listes électorales

L'inscription sur les listes électorales n'est pas auto­
matique. C'est l'électeur qui doit la demander à la mairie de
sa commune de résidence en justifiant de son identité et de
son domicile. Cette demande peut se faire par correspon­
dance.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Maire
(adresse)

Monsieur le Maire,

Etant dans l'impossibilité de me déplacer aux heures
d'ouverture de la mairie, je vous prie de bien vouloir
procéder à mon inscription sur les listes électorales de la
commune.

Je vous adresse à cet effet:
- ma carte d'identité
- une quittance de loyer (ou de gaz et d'électricité)
justifiant ma résidence.
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, mes salutations

distinguées.

Signature
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138. Absence lors du procès

Aux prud'hommes, les parties au procès sont tenues de
comparaîtrè eJ;l···. personne. EUes pe1,lveJ.1t cependant.' S!'l. ,faire
représenter eJ;l.. cas de mbtif « légitime'» d·absence. Dànsce
cas. la partie absente doit mandater la personne qui la repré­
sentera le jour de l'audiènce (voir 144) et avertir le conseil de
Prud'homme!! de son absence. comme indiqué ci-après. A
défaut de représentation. elle peut demander un report
d·audience. .

Nom. prénoms.
Adresse
Contre··..·..·,
Entreprise (nom: etadressl'l)

A..... le.... 199.

'. . ",M. le Président
Cbnseil 4~' Prud'hommes

- (adresse)

.Monsieur le Président.

Je vousprie,debi~~ ,youlolr excuser mon absence à
l'audience prud'hom(i!l(du... (indiqufr la date). ..

Cette absence est due à la maladie (ou autre cause
justifiée, par exemple, des obligations professiçmnelles).

Je vous serais reconnaissant de bien vouloirreporter
l'audienc~à une da~e ultérieure (ou encore «M. X; délé­
gué syndicàl de mon entreprise, me représentera devant
vous »).

Veuillez; agréer, Monsieur le Président,l'expression
de mes salutations distinguées.

. Signature
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139.. Action çonjointe du ~yndicat

devant les prud'hommes

Qy~md le Conseil de prud'hommes est saisi par un salari~,
le syndicat peut intervl1nir à l'instance et réclamer d(lsdom~
mages' et intérêts, s'il estime que-'Ies faits reprochés à
l'employeur sont de nature â porter préjudice à l'intérêt col..
lectif de la profession. Il s'agit d'une action principale
èonjointë à celle du salarié.

Les syndicats remplissent le plus souvent le formulaire. des
demandes introductives d'instance. Il suffit alors. d'ajouter,
sous les réclamations du salarié, une demande du salarié, une
demande rédigée ainsi :

lJommage~ et intérêts au syndicat CGT partie civile
intervenant en vèrtu de l'article L. 411-11 du Code du
travail, représenté à l'audience par son mandataire,
M.... (désigner le nom du militant ou de l'avocat qui,
pour le syndicat, assistera à l'aurjience), soit :
'. .

. . .. . " . .

a) Dommages et intérêts-.en nature: publication du
jugement (ou d'extraits)dans les journaux ci-après...
ou sur les pndes de... jusqU'à concurrence d'une
insertion coûtant...F. .

b) Dommages et intérêts en espèces: 2.000 F.
c) Dommages et intérêts en vertu de l'article 700 du

nouveau Code de procédure civile: 3.000 F.
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140. Contestation· du motif
économique du licenciement

Lorsque le travailleur conteste le motif économique de son
licenciement aux prud'hommes il peut, s'il ne peut se déplacer,
demander au Greffier en Chef du Conseil de prud'hommes
saisi, de lui envoyer une copie des documents remis' par
l'employeur.' " '

Nom, prénoms
Adresse
Contre
Entreprise (nom ou
raison sociale,' adresse)

A...., le.... 199.
Monsieur le Greffier en Chef

Conseil de Prud'hommes
" (adresse)

MonSieur le Greffier en Chef,

Conformément à/'artic/e R. 516-45 du Code du travail,
je vous prie de bien vouloir m'envoyer une copie des « ren­
seignements utiles» relatifs au motiféconomique de mon
licenciement qui vous ont été communiqués par mon
employeur, (ou mon, ex-employeur).', ,

Il s'agit des documents ou éléments fournis par
l'employeur aux représentants du personnel. Ces, élé­
ments ,comprennent en principe:

- la ou' les raisons économiques, financières, 'tech­
niques du projet de licenciement;

- le nombre de travailleurs dont le licenciement est
envisagé;

- les catégories professionnel/es concernées;
- le nombre de travailleurs permanents ou non

employés dans l'établissement;
- les mesures prises pour éviter les licenciements ou

pour faciliter le reclassement des intéressés.
Ma demande de procès a été effectuée le... (indiquer la

date).
Je souhaiterais recevoir les pièces avant le jour de

l'audience de conciliation (ou avant le jour de l'audience
de jugement si la conciliation a eu lieu).

Veuillez agréer, Monsieur le Greffier en Chef, l'expres­
sion de mes' salutations distinguées.

Signature
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141. Prud'hommès :
Déclaration d'appel d'un jugement

Si vous êtes en désaccord avec la décision prud'homale"vous
pouvez effectuet: un recours devant la Cour d·appèl. .

L'appel est une voie de recours par laquelle une partïequfa
succombé âevant une juridiction inférieure peut obtenir la
réformation de la décision.

En matière prud'homale. l'appel n'est recevable devant les
prud'hommes que si le montantde la demande dépasse le tauXde
sa compétence en dernier ressort, soit 19.360 F au 1er janvier
1994, par chefde demande (un rappel de salaire et un rappel de
congés payés constituent deux chefs de demande). En cas de
dépassement, le recours s'effectue directementdevant laCourde
Cassation.

A compter de la signification du jugement, le délai d·.appel est
d'un mOlS et de quinze jours pour une ordonnan~ de référé.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
-section prud'homale:
-' chambre:
- nO dossier
- noms des parties: ...Cf,..

A..... le.... 199.

Monsieur le Greffier en Chef
du Conseil de Prud'hommes de...

(lieu et adresse)

Monsieur le Greffier en Chef:

Je soUssigné, (nom prénoms, profession, adresse...),
déclare former appel du jugement (ou de l'ordonnance)
rendu le... par le Conseildeprud'hommesde...(ville) dans
l'affaire qui m'oppose à... (nom et adresse de l'adver­
saire). (Le cas échéant,j'entends limitercet appelunique­
ment aux chefs de demandes suivants: ...).

Je vousprie de bien vouloir m'adresser un récépissé de
ma déclaration.

Veuillez agréer, Monsieur le Greffier en Chef, mes
salutations distinguées.

Signature
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142. Demande prud'homale

En cas de litige avec l'employeur, le salarié peut saisir le
Conseil de prud'honuiles (du He\l de l'~ntreprisee~ principe)
en n'oubliant pas d'indiquer le nom et l'àd1;esse de l'ei1tre~
prise boncernée et de chiffrer sa deman,de. li peut d'abord
'demander au Conseil de prud'hommes de}ùi envoyer deux
imprim~s de demande prud'homale, ctoIlt l'QU lùi servira de
doubie. '

Nom, prénoms
Adresse

',Contre
'Entreprise (nom ou'
raison sociale, adresse)

A.:.., le.... 199.

Monsieur le Greffier en Chef
Conseil de Prud'hommes

, ' (adresse)

Monsieur le Greffier en Chef,

Je ilésire 'traduire mon employeur devant les
prud'hommes' pour les taisons suivantes:

(expliquer vos griefs).
Afin d'établir ma demande chiffrée, je vous prie de

bien vouloir m'envoyer deux imprimés intitulés «objet
de la demande ».

Avec mes remerciements anticipés, veuille~.croire,
MqnJ;ieur le Greffier en Chef, àl:expression de mes
sql1JtatiQns distinguées.

Signature
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143.: Formation'
des conseillers prud'hommes

Les conseillers prud'hommes salariés bénéficient d'un~
formation spécialisée dans la: limite de six semalnespar man-
dat et de deux semaines par an. ,

Les employeurs sont ,'tenus, ,dès l'éleétion des intéressés,
d'accorder des autorisations d'absence, sur demande des
intéressés, comme indiqué ci-après.

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Conseiller Prud'homme
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
Etabllssement......
(nom et adresse)

Mo:nsieur le Directeur,

Conformément aux articlesL. 514-3, D. 514·4 et sui­
vants du Code du travail,' je vous avise que je serai
absent(e)de l'entreprise du... au... 199, pour effectuer un
stage de formation des conseillers pn«J'hommes qui
durera... jours.

Ce stage sera dispensé par «Prudis CGT», institut
spécialisé de formation des conseillers prud'hommes
salariés. lequel a été agréé par arrêté ministériel.

Je vous rappelle que. selon la loi. cette absence ne doit
entraîner aucune perte de rémunération.

Dans l'attente de votre réponse écrite, veuillez agréer.
Monsieur le Directeur, mes salutations distinguées.: .

Signature
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144. Mandat de représentation

Quand un salarié ne peut pas se déplacer aux
prud'hommes pour un motifjustifié (maladie, congés payés,
obligations professionnelles), il· peut se faire représentèr
notamment par un syndicaliste qui, lui-même, doit être man­
daté par son syndicat (voir n° 213).

Le travailleur doit alors donner un pouvoir à celui-ci, .
comme indiqué ci-après.

Nom, prénoms
Adresse
Contre. Entreprise
(nom de l'employeur ou de la Sté)
N° de rôle

A ..., le.... 199.

Monsieur le Greffier en Chef
Conseil de prud'hommes

(adresse)

. Monsieur le Greffier en Chef,

Je soussigné. (nom, prénoms).... demeurant à
(adresse).... donne pouvoir à M (nom, prénoms. domi­
cile).... délégué du syndicat de... dont le siège est sis
(adresse)... de me représenter dans l'action que j'ai
introduite au Conseil de prud'hommes de (ville) à pro­
pos du litige qui m'oppose à M. (nom de l'employeur.
ou du directeur, ou du p.n.G.)... de l'entreprise (nom ou
raison sociale. adresse);..

Par conséquent. je donne pouvoir à M. (nom du syn­
dicaliste)... pour moi et en mon nom, de comparaître à
toutes audiences. enquêtes. expertises. etc;, y compris en
cas d'appel. pour défendre, transiger, conclure, former
toutes· demanâesadditionnelles ou reconventionnelles
etfaire généralernenttout ce qui est nécessaire, promet­
tant aveu et ratification, dans le litige qui m'oppose à
mon employeur. M. (nom); ..

Bon pour pouvoir·

Signature

• Cette mention doit être manuscrite.
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DEVANT
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(prud'hommes, voir également

n° 138 à 144)



145. Amende pour pourvoi abusif
Recours en grâce

Si une amende civile est prononcée par la Cour de cassation.
la partie condamnée peut envoyer un recours en grâce destiné au
Garde des Sceaux et àdressé au Procureur Général près la Cour
de cassation (par lettre recommandée). Le recours en grâeesus­
pend les poursuites.

Nom. prénoms
Adresse
Cass. 'soc.du...(date)

A..... le.... 199.

Monsieur le Procureur Générai
de la Cour de Cassation

5, quai de l'Horloge
75055 - PARIS

Recours en grâce
auprès, de Monsieur le Garde des Sceaux

Monsiew le Ministre,
J'ai l'hQnh'f!l!r de vous l!résenter un recours en Wâce a1pC

fi~~ d'annu~atlOn d~ l'a,me'!4l (le ...F fe! de l'md!!mmté
clvz/e. MentIOnner l'ml/emmte,sl f!lle a eteprononcee) pro­
noncée par la Chambre sociale de la Cour de cassation à
mon encontre dans sOn arrêt nO... en ,date du... :.

Il s'agissait d'un pourvoi en matière prud'homale (ou
électorale) formé contre la décision rendue par (supprimer
les mentions inutiles):, '

- La Cour d'appel
- Le conseil de prud'hommes de....
- Le Tribunal d'Instance ' .
qui m'opposait à l'entreprise de ....
Je vous remercie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir

accorder toute votre bienveillante attention à mon recours.
Eh i1fet, .... (Ajoutez Une précision sur votre situation:

ressources, nombre d'enfants .. demandeur d'emploi, licen­
cié, etc., ou la nature du litige en jeu, de ses incidences
pécuniaires, etc., qui soit de nature à appuyer votre
âemande).

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma
haute considération.

Signature

P.J. : Photocopie de l'avis fiscal et de l'arrêt de la Cour (si
cela est possible).
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146. Déclaration de pourvoi
en cassation en matière électorale

La·partienon satisfaite du jugement d'instance peut for­
mer un pourvoi au secrétariat-greffe du Tribunal d'instance,
ou par pli recommandé, dans un délai de dix jours à compter
de la notification du jugement (mais sans compter le jour de
la notification lui-même) la déclaration de pourvoi ne le
mentionne pas. Le demandeur doit faire parvenir, dans le
délai d'un mois à compter de la déclaration au secrétariat­
greffe de la Cour de cassation, un mémoire contenant
l'énoncê des moyens de cassation invoqués.
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Pli recorhmandé avec A.R.

A...., le.... 199.
Monsieur le Secrétaire-Greffier

du Tribunal d'instance de....

Je soussigné, (nom, prénoms, profession. domicile)
. agissant en qualité d'élect(?Ur (1) du comité d'établisse­

ment de... déclareformer unpourvoi en cassation contre
lejugement en matière électorale rendu le.... par votre tri­
bunal à la requête de M(. ..) contre MM et Mmes (. ..).

Le moyen de mon pourvoi est le suivant: le tribunal
d'instance a refusé d'annuler les élections des membres
du comité d'entreprise (1er collège) qui ont eu lieu le... au
motifessentiel que... (reproduire ici ce motif) en laissant
sans réponse mes conclusions écrites quifaisaient valoir
que... Il y a là une violation de la loi et un défaut de
réponseà mesconclusionsjustifiant la cassation du juge­
ment.

Les défendeurs au pourvoi que je forme sont les sui­
vants: M X .., directeur de l'établissement, MM. et
Mmes (. ..) travaillant tous à l'établissement de...
(adresse personnelle des défendeurs).

Fait à ..., le... 199.

Signature

(1) Si le demandeur au pourvoi agit en qualité de man·
dataire d'une organisation syndicale, il doit le spécifier
et joindre un pouvoir ainsi libellé: «Je soussigné
(nom, prénoms, adresse), secrétaire de l'union syndi­
cale de ..., donne par les présents mandats, conformé­
ment à la décision de la commission exécutive
du....(date), à M. (nom, prénoms, profession, adresse)
de se pourvoir en cassation contre le jugement en date
du... de M. le Juge du tribunal d'instance de... au nom
de ladite union syndicale qui était partie à l'instance.

Fait à...• le... 199.

Signature

182



147. Désistement
d'un pourvoi en cassation

En cas de pourvoi pour lequel le salarié ou le syndicat
n'aura pu réunir les pièces justificatives ou n~aura pas eu le
temps de produire son mémoire ou encore s'apercevra qu'il
n'a aucune chance d'aboutir dans ses prétentions, il devra
adresser une lettre de désistement au Président de la Cour de
cassation. . '. .

Si la représenta,tion par avocat n'est pas Obligatoire,
comme en matière prud'homale, cette lettre doit parvenir au
greffe de la Cour de cassation dans un délai maximum lie 3
mois. En matière électorale le délai. est. d'un mois..

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse
Pourvoi nO

A...., le.... 199.

Monsieur le Président
de la Cour de cassation

5, quai de l'Horloge
75001 PARIS

Monsieur le Président,

N'ayant pas le temps nécessaire.de réunir les pièces
pour assurer la recevabilit~ de mes.moyens de cassa­
tion, je vous serais obligé de bien vouloïr acceptertnon
désistement dans l'affaire engagée à l'encontre de M.
(nom et. adresse de l'adversaire). .' ,

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de
mes sentiments distingués. .'

Signature
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148. Exécution·
d'un jugement administratif

Une section du rapport et des études du Conseil d'Etat est
notamment chargée du règlement des difficultés survenant
lors de l'exécution des décisions des juridictions administra­
tives.

Après l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la
date à laquelle une décision vous accordant satisfaction,
même partiellement, vous· a été notifiée, vous pouvez
envoyer une lettre à cette section du rapport et des études
pour exposer les difficultés que vous rencontrez.

A la rêception de la lettre, le président de la section inter­
vient auprès de l'administration récalcitrante, lui rappelle ses
,obligations et obtient assez fréquemment des résultats.

.Nom, prénoms
Qualités
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Président
de la section du rapport

et des études Conseil d'Etat
Palais-Royal

75001 PARIS

Monsieur le Pr~sident.

Par jugement en date du.... dont vous trouverez ci­
joint photocopie. le tribunal administratif de... a
èondamn~ M. le maire de... (préciser, le cas ~ch~ant. si
la Cour administrative d'appel ou le Conseil d'Etat a
confirmé le jugement du tribunal).

.Or, ce ma.ire refuse d'appliquer ce jugement. Son
comportement est le suivant: ..... Cela me cause un gros

préjudice, car... ' . , .
Aussi, vous serais-je reconnaissant de ·bien vouloir

ifltervenir pour faire erifin appliquer cette décision.
Veuillez agréer, Monsieur le Pr~sident. l'assurance de

nia considération distinguée.

Signature
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149. L'aide juridique' :',' , .

.Les personnes aux ressources modestes peuventdemander
l'aide juridictionnelle pour faire valoir leurs droits en justice:
La demande d'aide doit comporter l'énumération des res­
sources de toute nature'dont dispose le requérant, à·l'exclu­
sion des prestations familiales, celles de son conjoint et de
ses enfants à charge.

Un syndicat disposant 'de faibles ressources·.peuf.égale..:
ment demander l'aide juridictionnelle.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Tribunal de Grande Instance
Bureau d'aide juridictionnelle

(villé et adresse)

Monsieur le Président,

Je soussigné, {nom; prénoms, profession, (iomicile),
ai l'honneur de solliciter le bénéfice de l'aide jurid(t;~
tionnellepour me permettred'infraf1uire une demçmde
(ou de me défendre) devant le tribunal de.... (ou le
Conseil de Prud'hommes) contre M .(nom, prénom.
profession, domicile). . .' .... .

.Le but de ce procès est le suiVant... (indiquer la nature
du /-itigeet exposer sommairement .les faits et le motif
de la demande).

Mes resspurces sont trop modiques ppur me.' per­
mettre de faire face aux dépenses prévisibles du procès.
Elles se composent, en effet, de...F parmois~(détailler
les salaires et les autres ressources éventuellement}. Mes
charges de famille sont, en outre, les suivantes: (...).

Je joins à ma demande un certificat de. (non.
imposition (ou d'imposition) délivré par lepercepteur
de... et un'e attestion d'insujJisance de ressqurcès d/li-
vrée par le maire de... . .'. , ..

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de
ma considération distinguée.

Signature
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150. L'ordonnance sur requête

L'ordonnance sur requête est une procédure qui permet â
un justiciable d'obteniren sa faveur une décision du Pre­
sident· du tribunal,. et ce à l'insu de tout intéressé. TI s'agit
d'une entorse au principe du contradictoire. Le seul recours
notamment des grévistes occupant l'entreprise et menacés
d'expulsion est de présenter, le plus vite possible, leurs argu-.
ments dans le cadre du référé, devant le juge qui a rendu
l'ordonnance et qui pourra ·éventuellement se rétracter.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Président du Tribunal de..
(Président du Tribunal ayant rendu

l'ordonnance sur requête)
(adresse)

MM.... (noms, prénoms, domiciles), (éventuelle­
ment) ayant Me... pour avocat ont l'honneur de vous
exposer: que.•. , (exposé des circonstances 'rendant la
situation particulièrement urgente et, surtou4 mention
de l'ordonnance sur requête rendue en matière
d'expulsion). qu'il y a donc extrême urgence à obtenir
une décision; ce pourquoi ils demandent à Monsieur le
Président du Tribunal vu l'article 808 du nouveau'
Code procédure civile, de les autoriser à faire assigner
M....(nom, prénoms, domicile de l'employeur), à
comparaître aujourd'hui, à l'heure et au lieu qu'il lui
plaira de fIxer; pour voir ordonner la rétractation de .
l'orâonnance sur requête (préciser les références).

Présentée à ... le...

Signature de l'avQcat
(éventuellement)

Signature



151. Refus de l'aide
juridictionnelle irrecevable

Si votre· demande d'aide juridictionnelle est déclarée irre­
cevable ou dénuée de fondement, vous pouvez exercer un
recours auprès du Président de Grande' Instance;

Nom, prénoms
Adresse
Décision n°...

A..... le.... 199.

Monsieur le Président
du Tribunal de Grande Instance

(adresse) (*)

Monsieur le Président,

Par décision en date du...; dont ci-joint phQtocopie, le
Bureau d'aide juridictionnelle de... a refusé (ou accordé
partiéllement) ma demande d'aide juridictionnelle à
l'occasion d'un litige m'opposant à... au motif que...
(expliquer).
.J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir exer­

cer un recours contre cette décision pour les motifs sui­
vants: (développer).

Veuillez agréer. Monsieur le Président, mes saluta­
tions distinguées.

Signature

(*) Pour les juridictions du premier degré, tels que
les conseils de prud'hommes, les tribunaux d'instance
ou des affaires de Sécurité Sociale.

Pour les autres tribunaux, le recours doit être adressé
au Président de la juridiction concernée par le litige.
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152. Refus. de l'aide Juridictionnelle
pour ressources suffisantes

Si votre demande d'aide juridictionnelle est refusée sous
prétexte que vous ne re,mplissez pas les conditions Ile J'ès­
sources requises, vous pouvez demander une nouvelle çléIi­
bération du bureau dont émane ce refus.

Nom, prénoms
Adresse
Décision n°

A...., le.... 199.

Monsieur le Président du
Bureau d'aide juridictionnelle

auprès du Tribunal de Grande Instance
de (ville et adresse) (*)

Monsieur le Président,

Par décision en date du..., le Bureau d'aide. juridic­
tionnelle a r~é ma demande au motifque je ne rem­
plis pas les conditions de ressources.

Or, il me semble que cette décision relève d'une mau­
vaise appréciation de ces dernières (expliquer pour·
quoL).

En conséquence, je vous dema.nde. conformé"Jent à
l'article 23. dernier alinéa de la loi du 13 juillet 1991,
une nouvelle délibération sur ma demande.

Dans l'attente et restant à votre disposition, je vous
prie de croire, Monsieur le Président, à l'expression de
ma considération distinguée.

Signature
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153. Rébl\bilitation judiciaire

La réhabilitation permet à une personne de retrouver
l'ensemble des droits de citoyen perdus à. la suite d'une
condamnation pénale. Légale ou judiciaire, elle a pout effet
d'effacerla condamnation et d'interdire à quiconq~ed'en faire
état. La demande de réhabilitation judiciaire est gratuite.

., Nom, 'prénoms
AdresS'ê
Dafe 'et 'lieu de naissance

A. ..., l~..., 199.

Monsieur ·le Procureur
de la Républiqùe

Tribunal de Grande Instance
~adr~sse)

Monsieur le Procureur de la République,

Dési"ant retrouver la plénitude de mes droits civiques,
j'ai l'honneur de vous demander ma réhabilitation.

J'ai été condamné le...(date} par le Tribunal correc­
tïonnel(ou Cour d'assises, tribunal de police} de...(ville}
à une peine de prison de... ou d'amende d'un montant
de...F.

Depuis ma libération, j'ai résidé dans les lieux sui­
vants:

(facultatif)
Je travaille à la société...(X) comme... depuis le...

Mon employeur n'étant pas au courant de ma condam­
nation, une, indiscrétion me ferait perdre mon emploi
ou: je suis au chômage depuis le... pour motif écono­
mique. Dëplus, depuis ma libération, je me suis marié
et suis père de... erifant(s} de...(âge). . ,
. Me tenant à votre entière disposition pour toutes

iriformations complémentaires, veuillez agréer, Mon­
sieur. le Procureur de la République, mes salutations
distinguées.

Signature
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154. Requête
devant le tribunal administratif

Si vous voulez obtenir l'annulation d'un acte administratif
ou l'octroi de dommages et intérêts po~i réparer qn Ilréju~
dice causé par l'Administration, vous devez porter votre
demande devant le Tribunal Administratif., .

Le rroours est introduit sur papier libre en trois exem­
plaires déposés ou envoyés par la poste au greffe du Tribunal
Administratif.

Le recours n'est recevable que s'il est effectué dans un délai
de deux mois après réception de la décision administrative
contestée, ou de deux mois à partir de la fin du quatrième mois
de silence de l'Administration après réclamation. ..

La réparation pour préjudice doit être d'abord demandée à
l'Administration. C'est la réponse de celle-ci qui est attaquée
devant le juge administratif mais, dans ce cas, il est obliga­
toire. de faire appel à un avocat.

Nom, prénoms
Adresse

A..•., le.... 199.

Monsieur le Président
et MessieUI's les Membres
du Tribunal administratif

de... (ville et adres~e)
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155. Témoignages écrits

Lors d'un procès, des témoigriages peuvent être très utiles
à la solution du litige. Mais il n'est pas nécessaire pour
autant:iqe faire déplacer un témoin: on peut lui d~mander
line·~tiestationécrite qui viendra compléter le dossier remis
aUJl;!Juges. Cette attestation est régie parles articles 200 et
suivants du nouveau Code de procédure civile. L'attestation
doit être manuscrite, datée et signée de la main de son
au~ur.

Je soussigné(e), (nom et prénoms), ...né(e) le... à
demeurant à ..., profession..., atteste avoir personnelle­
ment constaté le... les faits suivants: ... (décrire ici les
constatations).

La présente attestation. est établie en vue, le cas
échéant, de sa production en justice, sachant que les
fausses attestations exposent à des '~~anctions pénales.

Je joins à la présente une photocopie de pièce d'iden­
tité.

Fait à... , le... 199.

Signature
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156. Citation directe
par acte d'huissier

.Pour vaincre l'inertie du procureur de la R~publiqueeJ du
juge d'instn!ction, un syndicat qui se prétend lésé par une.
contravention ou un délit peut assigner directeinent, devant
un tribunal de police ou correctionnel, le délinquant connu.
Contrairemellt àla plainte simple ou l,luprocès-verbal d'ins­
pecteur du travail la citation directé; avec constitution de
partie civile, déclenche automatiquement l'~ction publique.

L'an mil neufcent quatre vingt treize et le 12 mars.
A la requête de :
la l'Union locale des syndicats CGr de Mitry-Mory,

etc.
2" M. LEBLANC Pierre.1'Y!anœuvre, etc.
J'ai, Charles DUBOIS, huissierde justice, donnéassi­

gnation à M. LEBRASMarc. entreprise deriiaconnerie,
etc. .

D'avoir à comparaître le mardi 30 mars 1993 à 14
heures à l'audience du tribunaldepolice de Lagny, 108,
rue St-Denis, dite ville. .

'. En présence de Monsieur le Procureur dé la Répu-
blique: .', ..

Pour.:· . .
Attendu qUe, du 1er décembre 1992 au 28février 1993,

M. LEBRA.SMarc a payé à LEBLANC Pierre des
salaires inférieurs au SMIC en violation des articles L.c
141-1 llL.141-9 du Code du travail. .. .
. Parces mCitifs': .
. Voir appliquer à M. LEBRASMarc les peines prévues
à l'article R. 154-1 du Code du travail.

Recevoir l'ULOGT de Mitry~Mory et LEBLANC
Pierreen leur ûmstitutiondepartiecivileetallouerà cha­
cunela sommedelO.OOO F à titrede dommages-intérêts.

.Voir ordonner /'insertion dujugemeni dans « l'Hebda
de l'actualité sociale» auxfrais du prévenu.

Condamner M.. LEBRAS à afficher le jugement aux
portes de l'entreprise. .

Le condamner aux intérêts de droits et à tous les
dépens.

Lecondamner à verserauxpartiesciviles, la somme de
5.000 Fpourchacune, en application de l'article475-1 du
Code de procédure pénale.

Sous toutes réserves.
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157. Information à la direction
du travail et ..,de l'emploi

d'un dépôt de plainte

Tout salarié ou organisation syndicale peut porter plainte
contre un' employeur délinquant
. llest opportun d'en informer l'inspectelir du travail oule
Directeur Départemental du travail, de l'emploi et de la for­
mation professionnelle.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
Départemental du Travail,

, de l'Emploi et de la
Formation Professionnelle

(adresse)

Monsieur le Directeur Départemental,

.Je vous prie de trouver, ci-joint, copie de la lettre que
j'adresse au Procureur de la République.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire pro­
céder à une enquête par l'Inspecteur du Travail
compétent afin que, lorsque vous serez consulté par le
Parquet. vous puissiez donner votre aviS assez. rapide­
ment pour éviter la prescription de· nnfractfQn. '

'Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Départe-
mental. mes salutations distinguées. .

Signature
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158. Lettre d'excuse
au tribunal de police

Lorsqu'une personne est dans l'impossibilité de compa­
raître devant un tribunal de police et ne conteste pas les faits
incriminés, nous lui conseillons d'adresser une lettre
d'excuse au Président de ce tribunal avant l'audience.

Nom, prénoms
Adresse
Affaire nO

A...., le.... 199.

Monsieur le Président
Tribunal de police

(adresse)

Monsieur le Président,

Vous m'avez convoqué à l'audience du.... (date,
heure, lieu de l'audience, numéro de la chambre), à la
suite (par exemple: d'une infraction au Code de la
route).

Je vous prie de bien vouloir excuser mon absence à
cette audience en raison d'un empêchement d'ordre
(médical, professionnel, etc., üoindre si possible un jus­
tificatif).

Je reconnais lesfaits constatés qui me sont rt:prochés.
Je n'ai jam(lis eu à comparaître devant votre tribunal

n'ayant jamais été condamné. Ma situation defamille
est la suivante (marié. enfant, etc.).

Les ressources de mon foyer sont de... F par mois,
étant (par exemple : au chômage, longue maladie, etc.).
Le montant de mon salaire s'élève à... F.
. Au cours de l'audience oùje serai jugé contradictoire­
ment en mon absence. je vous prie de bien vouloir faire
preuve d'indulgence à mon égard.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression
de ma considération distinguée.

Signature
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159. L'indemnisation par l'Etat
de certaines victimes d'infraction pénale

Lorsqu'une personne a étévictime d'une agression entrai­
nant un préjudice corporel ou matériel, elle est en droit de
demander la réparation du, préjudice même si l'auteur de
l'infraction est inconnu ou insolvable.

Nom, prénoms
Adresse

A...., le.... 199.
Monsieur le SeCrétaire

de la Commission d'indemnisation
des victimes d'infraction

Tribunal de Grande Instance
(adresse)

Monsieur le Secrétaire,

. Je soussigné, (nom, prénoms, profession, adresse), ai
l'honneur de solliciter le bénéfice d'une indemnité en
réparation du préjudice que j'ai subi.

En effet, j'ai été victime d'une infraction pénale (pré­
ciser la date. le lieu et les circonstances de l'infraction:
vol, agression, etc.) et je ne peux obtenir de l'auteur de
cette infraction une indemnisation effective et suffisante
de ce préjudice. En effet, l'auteur de cètte infraction est
(préciser son identité èt le fait qu'il soit insolvable ou
alors indiquer qu'il n'a pu ~tre identifié).

Les photocopies des documents ci-joints attestent que
je remplis les conditions requises par l'article 706.3 du
Code de procédure pénale. . .

En conséquence, n'ayant pu obtenir une indemnisa­
tion effective et suffisante (indiquer, le cas échéant, tout
ce qui vous a été attribué en raison de votre préjudice),
j'ai donc l'honneur de vous demander la somme de....F
(indiquer le montant de l'indemnité que vous réclamez)
en réparation du préjudice que j'ai subi. . .

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, l'assurance
de ma conSidération distinguée.

Signature
P.S. Veuillez trouver cHoint photocopies des docu­
ments confirmant mes déclarations *.
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* Pièces à joindre:

Procès-verbal rédigé: par La date, le lieu et les dr-
la police constances de l'infraction

Photocopie de voscertifi­
cats médicaux et, éven­
tuellement, des expertises
médicales:

Justificatif des fraîs d'hos­
pitalisation, de pharmacie,
certificats médicaux, lettre
de licenciement

Acte d.e naissance, photo­
copie du livret de famille,
extrait. d'acte de mariage,
etc.

Identité de l'agresseur s'il
est connu et, éventuelle­
ment,, pourquoi il est
insolvable, sinon le pro­
cès~verbal suffit.

Photocopie de toutes cor­
respondances concernant
les versements.
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La nature de vos blessures et
l'incapacité qui en résulte

La perte ou la diminution de
vos revenus, ou l'augmenta­
tion de vos charges ou votre
inaptitude à exercer désor­
mais
une activité professionnelle

En cas de décès de la vic­
time, selon les liens que vous
avez avec celle-ci.

L'insolvabilité de l'agres­
seur, ou le fait qu'il n'a pu
être identifié.

Ce qui vous a été attribué en
raison de votre préjudice
(par l'auteur de l'agression,
son assurance, votre assu­
rance et la : SécUrité
Sociale).



160. Plainte
au procureur de la République

La plainte a pour objectif d'inciter l'Etat à poursuivre
l'auteur d'une infraction devant un tribunalrêpressif. Toute
personne peut porter plainte, par exemple, en adre~sant une
lettr~ au procureur de la République auprès du tribunal de
grande instance du lieu où li été commise .l'infraction ou
celui du domicile de son auteur. La plainte est gratuite et une
lettre ordinaire au procureur bénéfice de la franchise postale.

Nom, prénoms
Adresse
(ou syndicat, adresse)

A ..... le.... 199.

Monsieur le Procureur
de la République

Monsieur le Procureur de la République,

J'ai l'honneur de porter plainte confre mon
employeur (nom. adresse...) pour infraction au Code du
travail commise à la date du...

En effet, M .. (nom de l'employeUr) n'a pas respecté
les dispositions édictées par le Code du travail relatives
à...
. (indiquer ici les diverses infractions 'commises,' par
e~mpk: .' .

violation des dispositions relatives au repos heb­
domadaire, au SMIC, à l'hygiène ou à la sécurité...

Je vous prie de trouver ci-joint (indiquer s'il s'agit
d'attestations. de mises en demeure ou de procès­
verbaux de /'inspection du travail constatant /'infraè~

tion, etc...).
Veuillez agréer, Monsieur le Procureur de la Répu­

blique" mes salutations distinguées.

Signature
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161. Plainte
avec constitution de partie civile

La plainte avec constitution de partie civile est possible
lorsque le comportement fautif constitue un délit (et non une
simple cOntravention au sens pénal duterme) etque la victime
(particulier ousyndicat) a subi un préjudice qu'il convient de
réparer, indépendamment de la seule sanction pénale.

Lettre recommandée avec A.R.

Syndicat CGT oU M...
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Doyen
des Juges d'Instruction

Tribunal de Grande Instance
(adresse)

Monsieur le Doyen.

Nous avons l'honneur de porter plainte avec constitu­
tion de partie civile contre notre employeur (nom,
adresse) PDG (ou gérant) de la Société... pour entrave (
à titre d'exemple, il s'agit ici du CHSCT) au fonc­
tionnement du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail. délit réprimé par l'article L. 263­
2.2 du Code (iu travail. .

Voici les faits incriminés...
Nous vous prions de. trouver, djoint, les pièces

étayant ces affirmations. Nous offrons de consigner la
SOmme d(mtvous ordonnerez le versement. .

Veuillez agréer, Monsieur le Doyen, nos salutations
distinguées.

Le mandâtaire
du syndicat

Pièces jointes: ....
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162. Prévenir l~ direction
départementale du travail

du dépôt d'une plainte

nest conseillé pour que l'administration facilite l'ip.strue­
tion de la plainte, d'envoyer au Direc~eur c;lépartemental dù
travail l~ lettre qui suit: ... . .

Nom, prénoms
Adresse·

A...., le.... 199.

Monsieur le Directèur
Départemental du Travail

(adresse)

Monsieur le Directeur
Départemental du Travail,

Je vous prie de trouver ci-joint copie de la lettre que
j'adresse au Procureur de la République.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloirfaire pro­
céder à une enquête par < l'Inspecteur du. Tr:a'llail
compétent afin que, lorsque vous serez consulté par ·le
Parquet, vous puissiez donner votre avis assez ràpjde­
ment pour éviter la prescription de l'infraction.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, messaluta­
tions distinguées.

Signature
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163. Simple constitution
de partie civile

Un salarié ou un syndicat qui a subi un préjudice en raison
d'une infraction commise par un employeur peut se constituer
parliè civile afin de réclamerdes dommages-intérêts à l'aide de
ce modèle de lettre recommandée. Cette action civile peut être
exercée dans une procédure pénale déjê engagée, y compris le
jourmême de l'audience du tribunal correctionnel ou de police
ou sous certaines conditions par lettre simple.

Pli recommandé avec A.R.

Syndicat CGT ou M ...
Adresse

A...., le.... 199.

Monsieur le Président
du Tribunal de Grande Instance

siégeant en matière correctionnelle
Palais de justice

(adresse)

.. Monsieur le Président,

. Nous avons l'honneur de nous constituer partie civile,
à l'audience du (date), contre M. G... président directeur
général de la Société... pour entrave au fonctionnement
du comité d'entreprise délit réprimé par l'article L.
483-1 du Code du travail.

Voici les faits incriminés... Nous vous demandons de
recevoir notre syndicat CGT en sa constitution de partie
civile et de lui allouer la somme de trente cinq mille
francs (35.000 F) à titre de dommages-intérêts et voir
ordonner l'insertion du jugement dans le journal de la
CGT « l'Hebdo de l'actualité sociale ».

Ci-joint les pi~ces étayant nos affirmations sur le
délit et le préjudice subi.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression
de nos sentiments distingués.

Le mandataire du syndicat:
Signature
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164. Accord préélectoral

L'employeur doit inviter tous les syndicats représentatifs â
négocier le protocole d'accord préélectoral. L'omission de
l'un <1€!'cés sypdicats Peut entraîner l'annulation des 'élec­
tions. Les organisations syndicales représentatives sorit libres
de composer â leur guise leur délégation â la négociation
préélectorale. Un salarié sans mandat représentatifpe1,J.t rece­
voir matidat de négocier, même s'il ne fait pas partie du 'per­
sonnel de l'entreprise.

e ProtQCOle d'accord préélectoral
", "",

" '

Le nombre de collèges électoraux sera de deux:
1) un collège <;>uvriers et emplQyésrepréselltant ... sala-
riés. '
2) un collège ingénieurs, cadres et maîtrise teprésen-
tant...salariés. " . '

En conséquence le premier collège aura... titulaires
et... suppléants~ '" '

Le second collège... titulaires et.:;, suppléants.

, "Article 3

Le premier tour des élections de délégilésdu person­
nel se déroulera le:.. 199. de... heures â... heures.

Les bureaux de vote seront situés (énumération des
endroits précis).

Si un second tour de scrutin' est nécessaire, les élec­
tions se dérouleront le... dans les mêmes conditions
que le premier tour.
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Article 4

L'élection aura lieu pendant le temps de travail des
salariés. Lètemps passé pour voter sera payé comme
tel.

Article 5

,Il y aura un bureau de, vote par collège électoral.
Chacun de ces bureaux comprend un président, un

secrétaire et deux assesseurs désignés par les organisa­
tions syndicales représ'entatives dans l'entreprise.

A défaut d'accord sur ce point, les membres de ce
bureau seront les deux électeurs les plus âgés et l'élec­
teur le plus jeune au moment de l'ouverture du scrutin.
Le plus âgé sera président et le plus jeune sera secré­
taire.

Article 6

L'employeur assure à ses frais l'impression des bulle"
tins de vote. Les synqicats doivent fournir la liste de
leurs candidats â la direction de l'entreprise avant le...
199.

Article 7

Un vote pa{correspohdance est prévu pout les sala~
riés absents le jour du scrutin. L'employeur doit adres­
ser aux salariés concernés avant le... 199.:

Un exemplaire de chacun des bulletins de vote;
Une enveloppe nO 1 portant la mention «titulaires»;
Une enveloppe nO 1 bis portant la mention «sup-

pléants » ; , , ,
Une enveloppé nO 2 portant les mentions suivantes:

Electioné;ies délégués ,du personnel.
Scrutin du;... (dllte).' "
Nom de l'électeur.
Emploi.
Signature.

Une enveloppe nO'3, affranchie, et portant l'adresse de
l'établissement où doit se dérouler le vote.

A la réception, la direction' remettra au bureau de
vote l'enveloppe nO 2 non décachetée. Le bureau de
vote' pointerille 'nom du votant et déposera dans les
Urnes les enveloppes nO 1 et 1 bis.

205



, . , .

Article 8

Les élections se dérouleront conformément aux dis­
positions du Code électoral.

Pour assurer le secret du vote, l'employeur met à la
disposition des électeurs des isoloirs. Des urnes sépa­
rées seront fournies pour chaque collège électoral et à
l'intérieur de chaque collège pour les titulaires et les
suppléants.

Article 9

Des enveloppes opaques d'un modèle uniforme seront
disposées sur les tables.

Article 10

Les candidats présents et délégués de .liste peuvent
surveiller au cours des opérations électorales le bon
déroulement du scrutin.

Article Il

Le présent accord électoral sera adressé à l'inspec­
teur du travail de... et un exemplaire sera affiché sur les
panneaux des délégués du personnel (ou de la direction
s'il s'agit de la mise en place de l'institution).

Fait le ... à... 199.

Signatures des Signature de l'employeur ou
syndicats représentatifs de son mandataire

Mandat permettant au délégué syndical
de négocier le prot~ole

d'accord préélectoral .

La commission exécutive du syndicat CGT de... réu­
nie le (date) donne mandat à M.(X)... délégué syndical
et à M. (Y)... de négocier le protocole d'accord préélec­
toral en vue des élections des délégués du personnel et
du comité d'entreprise dans l'entreprise....

Pour la commiss.Ï()n exécutive

Signature
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165.. Déclaration
de la liste des candidats .aux élections

des délégués du personnel
ou des .membres du comité d'entreprise

Le syndicat peut envoyer la liste des candidats à
l'employeur par lettre recommandée ou la lui remettre contre
récépissé. Un délai est souvent prévu dans l'accord préélecto­
ral et, en cas de litige, il peut être fixé par le juge d'instance.

Pli recommandé avec A.R.

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous communiquer la liste des can-
didats présentés par notre organisation syndicale CGT
aux élections·

prochaines des délégués du personnel.

"
fi CANDIDATS CGT

Collège Titulaires Suppléants

Nom Prénom Nom Prénom

Ouvriers
et employés ... ... ... ...
Ingénieurs, ... ... ... ...
chefs de service, ... ... ... ...
techniciens, ... ... ... ...
agents de maîtrise ... ... ... ...
et assimilés ... ... ... ...

J'adresse un double de la présente à Monsieur l'Ins-
pecteur du Travail.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta-
dons· distinguées.

Fait à..., le... 199.

Secrétaire du syndicat de ..•
Signature (cachet facultatif)
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166. Demande de paiement
~ des heures de délégation

~:Le crédit d'heures de délégation des représentants du per;'
sonnel est considéré de plein droit comme temps de travail et
payé à échéance normale. La loi interdit à l'employeur les
retenues d'officede salaires.,

Nom' et service
du représentant conc~rné,

A...• le... 19..

Monsieur le Directeur
entr~prise.....

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

Vous ne m'avez paspay~ avec la paiedu mois de ... X
heures de delegation (ou X heures utilîsées pour cir­
constances exceptionnelles).

Or, le Code du travail prévoit le paiement des heures
de' '

délégation à l'échéance 'normale.
Il vous permet seulement, en cas cie contestation de

l'usage de mes heures de délégation, de saisir le conseil
des prud'hommes, sans que cela vous dispense du paie­
ment immédiat.

Je vous demande donc de rectifier cette erreur rapide­
ment. En cas de refus ou de non-répqnse, je,s.erai dans
l'obligation de vous faire poursuivre en correctionnelle.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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167. Dévolution des biens

En cas de fermeture définitive de l'entreprise, le comité
d'entreprise peut procéder à la dévolution de ses biens au
profit d'un autre comité, ou à une institution d'intérêt géné:­
rai. La résolution est adoptée sous la surveillance du direc­
teur départemental du. travail et de la main d'œuvre.

Le comité d'entreprise de la Société... s'est réuni le...
199. avec à l'ordre du jour, la question de la dévolution
de ses biens, suite au jugement de mise en liquidation
de la Société , prononcé le... par le tribunal de
commerce de .

Il décide de procéder à ·la dévolution de l'universa­
lité de son patrimoine, net de tout passif, au profit de :

(Dénomination de l'Association ou du comité
d'entreprise bénéficiaire)

Adresse.;. .
qui devra· accepter régulièrement et notifier son·

acceptation des biens au comité d'entreprise de la
Société...(comité donateur).

Pour l'application de la· présente résolution, le
comité donne mandat et pleins pouvoirs à :

X...
à l'effet de procéder aux démarches nécessitées pat la

liquidation des biens.
La présente résolution a été régulièrement adoptée

par un vote ayant donné les résultats suivants:

Votants:
Exprimés:
Pour:

Contre:
Abstentions:
Date:
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168.· Le .lDandataire
du comité d'entreprise

Le sec~étaire du comîtê d'éntreprise, ou tout autre
membre,:ne représente pas de plein droit le comité pout agiT .
en justice.. Pour donner un mandat permanent, il est donc
nécessaire de procédet; au coUrs d'une réunion du comité~à

la désignation de la personne qui sera habilitée pour
accomplir tous les actes judiciaires ou non judiciaires qui
seront nécessaires à l'exercice de la personne. civile du
comité. . .

Extrait des procès verbaux
du comité d'entreprise

Le comité d'entreprise de la société... (nom, adresse)
réuni le ... décide, par délibération régulière, de manda­
ter M .. , membre du dit comité, afin de le représenter
valablement en justice.

M .. est délégué par le comité pour accomplir tous les
actesjudiciaires ou non judiciaires. nécessaires à l'exer­
cice de la personnalité civile du comité.

Pour copie conforme du P. V.
Les membres du comité

Signature
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169. Pai~ment du 0,2 0/0

Le comité d'entreprise OU d'établissem~nt bénéficie d'une
subvention de fonctionnement égale à 0,2 %de la masse sala­
riale brute.

Pli recommandé avèc A.R•

.Comité...
d.e la société...
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
(adresse)

Monsieur le Directeur,

Vous n'avez pas payé au comité d'entreprise (ou
d'établissement) la subvention légale defonctionnement
du comité de 0;2 % de la masse des salaires bruts, ce qui
empêche notre comité de fonctionner régulièrement.

Notre 'comité vous demande de bien vouloir nous
régler sans délai de 0,2 %, conformément à l'article L.
434-8 du Code du travail.

Nous vous prions de considérer cette lettre, conformé­
ment à la jurisprudence. comme une sommation à
payer, faisant courir les intérêts légaux de retard

Par ailleurs. si vous persistez dans votre refUs, nous
nous verrons contraints de saisir le tribunal co"ection­
nel pour délit d'entrave au fonctionnement du comité.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, nos saluta~
tions distinguée.s. .

Le sectétairedu comité d'entreprise

Signature
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170. RecoUrs
contre une autorisation

de licenciement

Si le licenciement d'un représentant du personnel a été
autorisé par un inspecteur du travail, l'intéressé peut effec­
tuer un recours hiérarchique auprès du ministre du travail en
demandant d'annuler l'autorisation administrative de licen- C

ciement. .

Pli recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse
Délégué syndical
aux Etablissements...

Objet:
Recours hiérarchique

A..., le... 19..

Monsieur le Ministre
des affaires sociales

1, Place de Fontenay
75700 PARIS

Monsieur le Ministre,

Par decision en date du.... dont ci-joint photocopie,
l'inspecteur du travail de... a autorisé mon emploYeur,
Monsieur... à me licencier.

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir
annuler cette décision pour les motifs ci-après:

(...)
Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, mes saluta­

tions distinguée~.

Signature

212



- ~-- ~

171.· Rêintêgration
d'un reprêsentant

du personnel
Lorsque l'autorisation de licenciement d;un représentant

du personnel a été annulée, la réintégration de l'intéressé est
de droit.. .

Le salarié doit demander sarèintégra~ion â l'employeUr
dans un délai de deux mois à compter de lil notification dé la
décision du ministre ou du tribunal administratif, ou du
Conseil d'Etat.

PU recommandé avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Président
Directeur Général
Etablissements .
(nom et adresse)

Monsieur le Président Directeur Général,

Comme vous le savez, le tribunal administratif de...
(ou le Conseil d'Etat) vient d'annuler la décision de
Monsieur le Ministre des Affaires sociales et de
l'Emploi en date du... autorisant mon licenciement.

Ou bien:
Comme vous le savez, le Ministre du travail vient

d'annuler la décision de Monsieur l'Inspecteur du 'tra­
vail du... en date du... autorjsant mon licenciement.

En conséquence, et conformément à la loi, je sollicite
ma réintégration dans l'emploi que j'occupais dans
votre société avant mon licenciement.

En outre, je vous demande de me verser la somme
de...F en réparation de la totalité du préjudice subi pour
la période qui s'est écoulée entre mon licenciement et le
jour de ma réintégration.

Veuillez agréer, Monsieur le Président Directeur
Général, mes salutations distinguées.

Signature
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172. Réunions exceptionnelles
des délégués du personnel

Les délégués du personnel sont recus par l'employeur ou
son représentant au moins une fois par mois. Ils sont, en
outre, reçus sur leur demande en cas d'urgence ou soit indivi~
duellement, soit par catégorie, soit par atelier, service ou spé-
ciaUtê selon les questibns à traiter. ' ,

Délégués du personnel
(noms, prénoms)

A•.., le... 19..

Monsieur le Directeur
Etablissement .

(nom, adresse)

Monsieur le Directeur,

Conformément à l'article L. 424-4 du Code du tra­
vail, les délégués du personnel soussignés, vous
demandent une réunion exceptionnelle des délégués
avec l'ordre du jour suivant:

1 .•.••....... , ... , ,., .. , ......•....•.... '.
2 •.. , , •............. , , , .
3 ..• , , ..•.. , ', .

, Dans l'attente, nous vous prions d'agréer, Monsieur
le Ditecteur, l'expression de nos sincères salutations.

Signatures des délégués
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173. Réunions exceptionnelles
du comité d'entreprise

Le comité d'entreprise se réUnit au, moins une foisi}>ar
mois sur convocation du chef d'entrepriseoudesonrepr<>­
sentant. Une seconde réunionpeutêtte tenueâla'demàDde
de, ;4!: .majorité d~, ses memgtes, . .'

.. !.':.

CoIDité d'entreprise
de {(ïJ,Qm)

~~,' ,. A..•, J~~.. :19..

, . "

' ], : ' ..". ~ '." .

. '. . .
.... ' ~ ••••• 0" , ~ ••• ~ ~ • '::; ••• ' 4 ••••~,:~ .,..-•• , ••

Monsieur lePtésident
du "CllD;lité ..

(nom et adresse de
la société)

, ' M()nsieur~e ,ftésident du, comité,

, Conforinéml!ntti tartlcle i: 434"3 du (fodèdutra­
vai!, les membres du comittd'entreprise{du c('~tablisse­
ment, ou du comité> central) sOUssigftés; vous
demandent une réunion. exêeptionnelle.du coiriîtéâliec
tordre du jour suivant: , '

1 " .' , ',., '......•.......
2
3

Dans' tattente, nous'vous prions d'ag,é~r, Monsieur
le Président, texpression" de nos sincèreS sa!ütations.

DUPONT Paul .. ,. ; ..;... ; ; , .....;, , (signature)*
, DURAND Jacques , ., •......... , .. (signature)
ARNA ULT Edith .' '.' ; ; '.: .. ' ,(signature)
e~. '

* (faire suivre des noms et signatures d'élus titulaires
formant au tota1'une majorité du comité)
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Élus,
trois guides
précieux, peu
encombrants,
mais qui nous
donnent une
grande quantité
de rensei­
gnements.

Prix: 35F
chaque

Adressez vos commandes à v.O ÉDITIONS. 263. rue
de Paris. case 600. 93516 Montreuil Cedex.

. (accompagnées du règlement)
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RETRAITE



Signature

174. Action sociale
de la Caisse Nationale
d'Assurance Vieillesse

. . . ~ - - -

L'action sanitaire et sociale est exercée par la Caisse Natio­
nale d'Assurance Vieillesse.

Le retraité peut prétendre à différentes sortes d'allocatibns
qui lui permettent son maintien à domicile.

Pour cela, il doit faire une demande d'imprimés à la Caisse
Régionale d'Assurance Maladie dont il dépend pour en béné­
ficier.

Il s'agit de: la garde à domicile; de l'aide ménagère à
domicile; de l'aide à l'amélioration de l'habitat et de l'aide
aux vacances.

Nom, prénoms
Adresse -
Réf: nO de pension.

A...,_ le... 19..

Monsieur le Directeur
-Caisse Régionale d'Assurance

Maladie
(adresse)

MonsieUr le Directeur

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir
m'envoyèrunformulaire de demande (nature de l'allo-
cation). . _

Veuillez agréer, 'Mônsieur le Directeur, l'expression
de mes sentiments dist{ngués. -
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175. Aide aux retraités handicapés

La rémunération d'une aide à domicile. est exonérée à
100 % des· cotisations d'assurances sociales,· d'accidents du
travail et d'allocations familiales, lorsque celle-ci est
employée à leur domicile par des personnes âgées de 70 ans
vivant seules et des couples vivant indépendamment des
autres membres de leur famille ou des personnes âgées de 60
ans, vivant seules, se trouvant dans l'obligation de recourir à
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes
ordinaires de la vie et titulaires d'un. avantage de vieillesse
servi en application du Code de la Sécurité Sociale.

Nom, prénoms
Adresse
N° Sécurité Sociale

A..., le... 19..

URSSAF de...

Monsieur,

Coriformément aux dispositions du décret n 87-211
du 27 mars 1987 JO du 31, j'ai l'honneur de vous
demander de m'expédier le formulaire de demande
d'exonération des cotisations sociales relatives à une
aide à domicile.

Vous en remerciant à l'avance, je vous prie d'agréer,
Monsieur, mes salutations distinguées.

Signature
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176. Attestation de salaire

A la lecture de son compte individuel cotisations-salaires
(voir nO 177), l'assuré· peut s'apercévoir qu'il manque des
périodes pendant lesquelles il a pourtant cotisé. .

L'assuré ne peut demander de combler une lacune dam; le
report de ses cotisations ou de ses salaires que s'il peut four­
nir des bulletins de paye ou bien des attestations. de salaire
certifiées conformes aux extraits des livres de paye.

En l'absence de bulletin de paye, voici un modèle de
demande d'attestation à expédier à l'employeur concerné.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... -19..

Monsieur le Directeur
Etablissements .

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous demander· de bien vouloir
m ~adresser une attestation de salaire certifiée conforme .
aux livres de paye, précisant le montant des salaires, les
cotisations salariales correspondantes et le taux des
cotisations.

En effet. ,ayant été employé dans votre établissement
du... au..., mon compte individuel de cotisations que
vient de m'adresser la Sécurité Sociale comporte des
erreurs pour les périodes suivantes: (indiquer ici les
périodes considérées).

Ce document me permettra de faire rectifier mon
compte et m'évitera ainsi une diminution de ma pen­
sion vieil/esse.

En vous remerciant à l'avance pour votre diligence, je
vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sincères salutations.

Signature
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177.. COI\lPte individuel
cotisations~salalres

- .' -. - • c ~ - -'. .• •

Le compte individuel. cptisations-salaires reproduit les
salaÏ1"es cotisés ou les périodes assimilées à du travail (mala­
die, chômage) de toute laéarrière professionnelle de l'inté­
re~sé. Uperniet.de déterminer seS droits à une pension vieil­
'esse. La demande de COIpPte individ4el peut être faite atout
âge et elle est même recoinmarldée car cela permet devérifiêr
si toutes les périodes d'assurances accomplies par le' salarié
ont été transcrites.

Nom, prénoms
Adresse
N° d'immatriculation

A..., le... 19..

Caisse Régionale d'Assurance
Maladie (branche vieillesse)

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir me
communiquer le relevé de mOn compte individuel de
cotisations et de' m'indiquer le nombre de trimestres
valables cotisés à ce jour, .

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sincères salutations.

Signature
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178. Liquidation
de la pension vieillesse

Il n'est pas possible de demander directement par éqrit la
liquidation d'une pension vieillesse. Cette demande doit être
faite sur un imprimé spécial délivré par la caisse vieillesse du
dernier lieu de travail, trois à quatre mois avant la date èhoi~
siepourliquidet votre pension. Adressez cetté lettre à là
caisse concernée. ..

Nom, prénoms·
Adresse
N° de Sécurité Sociale

A..., le... 19..

Caisse Régionale d'Assurance
Maladie (branche vieillesse)

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir
m'adresser « un imprimé de la demande de liquidation
de pension vieillesse» afin queje puissefaire valoir mes
droits à la retraite.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sincères salutations. .

Signature
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179. Pension provisoire

Pour éviter que les assurés sociaux ne soient démunis de
ressources pendant la durée de la liquidation de leurs droits
vieillesse, il est prévu que des pensions provisoires leur
soient systématiquement attribuées. Le cas échéant, ce verse­
ment provisoire est renouvelé jusqu'à ce que le calcul de la
pensions soit définitif.

Nom, prénoms
Adresse
N° d'immatriculation
N° de référence·

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse Régionale

d'Assurance Maladie.
(Pour Paris Caisse Nationale

Vieillesse)
(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai demandé la liquidation de mes droits vieillesse
depuis plus de trois mois et aucun paiement n'a encore
été mandaté par votre organisme.

En application de la circulaire nO 123175 du 3 sep­
tembre 1975 je demande donc, dans l'attente du calcul
définitifde ma pension, à bénéficier d'une pension pro-
visoire. .

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression
de mes sincères salutations.

Signature
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180. Secours d'une caisse de retraite

Les .caisses de retraite ou de retraite complêmentaire
peuvent accorder à leurs prestataires des secours au titre des
fonds sociaux lorsqu'ils ont des difficultés financières.

Nom, prenoms
Adresse
N° d'allocataire

A..., le.... 19..

Monsieur le.· Directeur
de la Caisse Régionale

d'assurance maladie de...
ou

Caisse de retraite
complémentaire .

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance
l'octroi d'un secours exceptionnel au titre du fonds
social.

Il vient de m'a"iver l'évènement suivant (citer par
exemple: grave maladie; décès d'un enfant ou du
conjoint; perte d'emploi du fils qui m'aidait; frais
d'obsèques ou d'accident; dégradation du logement;
etc;) et je n'a"ive'plus àfaireface aux dépenses de mon
foyer (loyer, chauffage, etc.)..

Mes ressources sont les suivantes: ...F. J'ai un loyer
de,.;F, mes frais et dettes à régler s'élèvent à ...F.(indi-
quer les en détail). .

Dans l'espoir d'une réponse favorable, je vous prie i
(J'àgréer, Monsieur le Directeur, l'expression de mes
sincères salutations.

Signature
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181. Bulletin de paie conforme

L'employeur doit vous remettre une pièce justificative dite
bulletin de paie lors du paiement de votre rémunération. Ce
bulletin de paie doit comporter les mentions prévuesâ
l'article R.143-2 du Code du travail. .

La remise de bulletin de paie non conforme est sanction­
née par une amende de 600 â 1.300 F portée â 3.000 F en cas
de récidive dans le délai d'un an.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
Etablissements.....

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Sur mon bulletin de salaire du l'noisde... j'ai constaté
que nefigurait pas la (ou les) mimtion(s) suivante(s): ...
(indiquez les mentions manquantes).

Il s'agit d'une infraction à l'article R. 143-2 du Code
du travail.· .

C'est pourquoi je vous demande de mefaire parvenir
un bulletin de paie conforme soUs huit jours.

A défaut, je me verrais dans l'obligation de demandet
au tribunal de police de vous infliger la sanction prévue
à l'article R. 154-3 du Code du travail.

Souhaitant que le bon sens l'emporte, je vous adresse.
Monsieur le Directeur, mes salutations distinguées.

Signature
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182. Demande syndicale
de négociation annuelle

Çhaque année une négociation obligatoire, no~mment !lUi
les salaires réels, doit avoir lieu à l'entreprise entre
l'employeur et les organisations syndicales représentatives.

La,. mise en œuvre de cette négociation incombe à
l'employeur. L'initiative peut provenir de toute organisation
syndicale représentative afin d'obliger l'employeurà négocier.

Syndicat ou Section syndicale CGT
Entreprise......

A..., le... 19..

Signature du secrétaire

Monsieur le Directeur
Entreprise ..

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Vous ne pouvez ignorer l'article L. 132-27 du Code
du travail qui préVoit .. que l'employeur doit engager
chaque année une négociation sur les salaires effectifs,
la durée' effective et l'organisation du temps de travail.

Cette négociation doit être l'occasion d'un examen
par les parties de l'éVolution de l'emploi dans l'entre­
prise et, notamment, du nombre des contrats de travail
à durée déterminée, des missions de travail temporaire
et.du nombre des journées·de travail effectuées par les
intéressés, ainsi que des prévisions annuelles et plurian­
nuelles d'emploi établies dans l'entreprise.

Or, plus de douze mois se sont écoulés depuis le...
date du début de la dernière négociation. Vous n'avez
toujours pas pris l'initiative de nous convoquer afin
d'engager la négociation pour l'année 199.

Aussi, conformément à la loi, nous vous demandons
d'organiser très rapidement ladite négociation sur tous
les sujets ci-dessus.
. Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, nos saluta­

tions distinguées.

P.S. Copie de cette lettre est adressée à M. l'inspec­
teur du travail.
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183. Egalité professionnelle:
action en justice du syndicat

Le syndicat (et rton la sectiort syndicale quine possède pas
de personrtalité juridique) peut se substituer à une Salariée,
sans justifier d'un mandat, pour exercer en justice tOl.Jtes les
actions destinées à faire respecter le droit à l'égalité profes­
sionnelle"à condition que:

- l'organisation syndicale soit représentative dans l'entre...
prise;

- la salariée, avertie par écrit, ne se soit pas opposé à
l'action dans un délai de quinze j9UfS à compter de la date à
laquelle l'organisation syndicale lui a notifié son interttion.

Cette attestation de non-opposition de la salariée cortcer­
née pourra être remise au tribunal en cas de contestation de
la recevabilité de ,la demande (voir page 173).

Lettre recommandée avec A.R.

Syndicat CGT de ....
(Adresse)

A..., le... 19..

Madame ou Mademoiselle
(nom et adreSse) ,.

Chère Madame (ou Mademoiselle);
Notre syndicat a appris que votre employeur (ou ex­

employeur), la société.... (nom ou raison sociale, adresse)
n'apas respecté à votre égard les articles L. 123-1 et sui­
vants. L. 140-2 à L. 140-4 du Code du travailsur l'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes.

Dans, votre intérêt, et dans l'intérêt de toutes les
femmes travailleuses, nous avons l'intention de pour­
suivre le PDG de la société,;. devant le tribunal de.... (ou
le conseil de prud'hommes).

En conséquence, je vous serais reconnaissant de bien
vouloir me renvoyer l'attestation ci-jointe.

Sans réponse de votre part dans les quinze jours, je
considérerai, conformément à la loi, que vous ne vous
opposez pas à cette action.

Veuillez agréer, ,chère Madame (ou Mademoiselle),
l'expression de mes meilleurs sentiments syndicalistes.

Pour le Syndicat,
Signature
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Attestation 'de 'rion-oppositlon
de ,la salariée concern~

à envoyer ou. remettre, au syndicat
J :".!

Je soussignée, (nom, prénom, profession, domicile),
déclare ne pas m'opposer à l'action que désire intenter
le syndicat de... devant le tribunal de... (ou le conse,il de
prud'hommes) contre M (nom, prénom, domicile) en
vue du respect du principe d'égalité professionnelle
entre les hommes et les femmes dans l'entreprise...
(nom ou raison sociale, adresse),

Fait à..., le... 199.

Signature
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184. Intérêts légaux
en cas de retard

de paiement des salaires

En sus des rappels de salaire pour lesquels les juges ont
condatiuié votre employeur, des intérêts de retard, fiXés à
10,4 % pour l'année 1993, sont dus indépendamment des
dommages-intérêts éventuellenient attribués pour le préju­
dice subi.

Le point de départ des intérêts court à compter de la sai­
sine du conseil de prud'hommes à moins que vous n'ayez,
prêalablement, envoyé une mise en demeure à votre
employeur; celle-ci fait, en effet, courir les intérêts.

Mise en demeure à envoyer par pli recommandé

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur ·le Directeur
Etablissements....,

(adresse)

Monsieur. le Directeur,

Vous ne m'avez pas payé les salaires et indemnités ci­
après... qui me sont dus depuis le....

Je vous demande de bien vouloir me les régler sans
délai, et vous prie de considérer la présente, conformé­
ment à la jurisprudence, comme une sommation de
payer, faisant courir les intérêts légaux.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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185. Mentions
sur .bulletin de. paie

Le bulletin de paie ne doit pas faire mention de rexercice
du droit de grève ou de l'activité de représentation des sala­
riés, comme, par exemple, l'activité de délégué du pùsonnel.
La nature· et le montant de la rémunération des heures de
délégation·doivent figurer sur une fiche spéciale annexée au
bulletin de paie.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
Etablissements.....

(adresse)

Monsieur le Directeur.

Sur mOn bulletin de salaire du mois de.... vousavei
mentionné une retenue sur salaire expressément ju,sti- .
fiée par une grève à laquelle j'ai participé.

En vertu du décret nO 88-889 du 22 août 1988 (JO du
24), cette mention est illicite. Je vous demandë donc de
me délivrer un bulletin de paie où elle ne figure pas. A
défaut, je me verrais dans l'obligation de ·déclencher
une action dans le but de vous faire infliger la sanction
préVue à l'article R. 154-3 du Code du travail.

Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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186. Mise en denleure à· l'employeur
Votre employbirr a omis de vous ~erser diverses sommes à

titre de salaires, congés payés, indemnités, etc.
Il peut avoir été condamné à verser les sommes correspon­

dantes ainsi qu'ê la remise de documents sous astreinte par
exemple: remise d'une attestation ASSEDIC conforme sous
astreinte de 5 00 F par jour. . . . .

Pour faire courir les mtérêts de droit qui sont de 10,40 %
pour l'année 1993, il est indispensable de lui expédier une mise
en demeure.

En outre, la crainte de la pénalité peut l'amener à accélérer le
règlement de sa dette.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
des Etablissements

(adresse)

Monsieur le Directeur,

Vous avez omis de me verser/es sommes suivantes:
- salaires F pour les mois de...
- primes F .. .
- congés jJq.yés F
- indemnités F
soit la somme totale de F

En outre, vous ne m'avez pas remis les documents
suivants: (certificat de travail, attestation ASSEDIC,
attestation pour la Sécurité Sociale, etc.) que je vous
réclame sous astreinte de 5 00 F par jour de retard.

N'ayant pas reCU la somme et les documents correspon­
dant à vos obligations, conformément à l'article 1139 du
Code civil, je vous mets en demeure d'en assurer l'exé­
cution.

A compter de la signature de l'accusé de réception de ce
courrier, toUt retard supplémentaire entraînera l'applica­
tion des intérêts légauxprévus à l'article 1146 du Code pré­
cité. Ces intérêts sont de 10,40 %pour l'année 1993.

Espérant gue cette mise en demeure sera suivie de
l'exécution de vos obligations, je vous prie d'agréer, Mon­
sieur le Directeur, mes salutations distinguées.

Signature



187. Montant du' SMIC sur cinq ans"

Les salaires, et par conséquerit le SMIC, se prescrivent par
cinq ans. Cela signifie que vous disposez de cinq ans pour
réclamer votre dû. Passé ce délai officiel, votre employeur
n'est pas obligé de payer le rappel· des salaires dus.
. L'employeur qui ne paie pas le S~IlC e~t passi1?le d'une'

amende de 3000 F â 6000 F, portée qe.6, 000 F,à)4,OOO F
aggravée d'une peine d'emprisonnement d'un à de:U~ mpis en ,
cas de récidive dans le délai d'un an. Sur la plainte avec'
constitution de partie civile, voir n° 161. '

,',;.'

Nom, prénoms
Adresse

:,'>:"1}iiJn~t~rl~J)ire~t'~ri .
Ê;{ê~;"paf'~n(les sal4iresi~diq <,~ .

dep4iriàv~ç le SMIC;jéme.suisàpercu qu'4
cinq,dern!èr;esannées, à diverses reprises, mon
été infériéuhq.u SMIC.
Vo~s ;1n~ devezd().1it les sormnes suivqntg~.'i.'

heurès'4.;,.F. soit.•.Fpour la périp(/,e.'PtJ;jf4\'f.9;R~r"
199:,eté. Soit au total... F.' '. ,,:';:~r:'S:i~";?{/;::Si':'

Sans rectification de votre part.adcompiiiizé'i!:(Jebul;;
letins de paie conformes, je me verrais dans l'obligation
de saisir le tribunal de police afin qu'il vous inflige les
sanctions pénales prévues à l'article R. 154-1 du Code
du travail.

Espérant que nous n'en arrivions pas à cette extré­
mit~;· je vous prie d'agréer, "Monsieur. le''Qlr:l!ctêUr.
l'assurance de ma considération'distinKùée.' ";C '.

';" ~ignà~ur~

• Sur les taux du SMIC, voir page 289.
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UNE RICHE DOCUMENTATION
EN 4 TOMES

• tome 1 et II: droit du travail
• tomé III: Sécurité sociale
• tome IV: famille, logement,

succellsion etc.

n comprend 45 fascicules numérotés et des· tables
multiples permettant de trouver rapidement le ren­
seignement recherché. Il se met à jour avec la RPDS.

Boum)( Panouche

!Al p~d'achat comprend le service de 6 numérO!! à paraltre
de la RPDS. l'rix: 800 F, expédié: 960 F
Adressez vos commandes à VO ÉDITIONS, 263, rue de
PariS, Case 600, 93516 Montreuil Cedex (accompagnés du
règlement)
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188. Bilan de santé gratuit

Les caisses de Sécurité Sociale doivent soumettre les assu­
rés et les membres de;Ieurfamille, à certaines périodes de la
vie, à un examen médical gratuit,·

En cas de carence de la cdisse, l'assuré et les membres de sa
famille peuvent demander à subir cet examen.

Nom, prénoms
Adresse
N° de Sécurité Sociale

A..., le... 19..

Caisse Primaire d'Assurance
Maladie de .

Monsiew,

Je suis asstAré social depuis.. , années.
ConforriiérHent A l'article L. 321~3.duC;ode dè la

Sécurité Sociale,.je sollicite pour; mJl famille fJui se
compose de: ., . ,. .

mes enfants: (prénoms) .
mon épouse: (nom de jeune jUle.et prénoms)
et pour moi-même un examen dèsanté.
Dans l'attente de votre cdhvocation, je. vous prie

d'agréer, Monsieur, mess41~tati'orzs distinguées.

, Signature'
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189. Cures thermales

Les assurés sociaux dont l'étant de santé nécessite une cure
thermale doivent obtenir préalablement de la Sécurité
Socialeun accord de prise en charge correspondant à la durée
normale d'une cure. Celle-ci doit avoir lieu dans une station­
agréée par la Sécurité Sociale et la plus proche du domicile de
l'assure. . . . .

Nom, prénoms
N° de Sécurité Sociale

A .., le... ·19..

Caisse primaire d'assurance
maladie de .

Monsieur.

Mon médecin m'ayant prescrit une cure à .... j'ai
l'honneur de vous demander de m'expédier l'imprimé
carte-lettre de demande de cure thermale et le question­
naire relatif à mes ressoûrces.

Vous en remerciant d'avance, je vous prie d'agréer
mes salutations distinguées.

. Signature
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0190..Déclaration
d'accident du travail

Lorsqu'un accipent se produit dans l'entreprise,
l'employeur doit le dêclarèr à la Sêcuritê Sociale dans les
quarant~huit heures. S'iL ne le fait pas" la victime ou ses
ayants droit peuvent dêclarer eux-mêmes l'accident à lâ
caisse dans un dêlai de deux ans. 0

Nom, prênoms
Adresse
N° de Sêcuritê Sociale

A..., le... 19..

Caisse Primaire d'Assurance
Maladie de......

(adresse)

Messieurs.

o Je voUs informe par la présente que j'ai été victime
le... (date) d'un. accident au temps et au lieu de travail
(ou de trajet). Or, mon employeur (indiquez le nom et
l'adresse de l'entreprise) refuse (ou a oublié) de déclarer
cet accident à vos services.

Aussi, conformément à l'article L. 441-2 du Code de
la Sécurité Sociale. devant la carence de mon
employeur, je prends l'initiative de déclarer ledit
accident qui s'est produit dans les circonstances sui­
vantes: (relater les faits).

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de mes senti­
ments distingués.

Signature
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191.. Demande d'IVG

L'interruption ·Yolon~irede la grossesse est autorisée
avant la fin de la dixième semaine.

Après avoir consulté un médecin qui accepte de pratiquer
l'intervention, puis avoir eu un entretien dans un centre spé­
cialisé, l'intéressée doit contirmer par écrit la demande
d'IVGau médecin. Les jeunes femmes mineures· doivent
avoir le consenteD;l.ent d'un de leurs parents.

. Nom, prénoms
Adresse

. A..., le... 19..

Monsieur (nom du médecin
et adresse)

Monsieur,

Conformément à la loi, je vous confirme la demande
d'interruption volontaire de grossesse que je vous ai
faite il y a une semaine, à la date du ....

Veuillez agréer, Monsieur, l'expressionde mes senti­
ments

distingués.

Signature
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192. Intervention
auprès de la Caisse régionale

d'assurance maladie

En cas de risque d'accident, un syndicat, unCHSCT; ou
tout salarié peut écrire ou téléphoner à la Caisse régionale
d'assurance maladie dont relève l'entréprise, pour demander
l'intervention des ingénieurs conseils ou des contrôleurs. Cet
organisme assure l'anonymat de ses correspondants.

Syndicat CGT ou M....X
(qualité: délégué, membre
du CHSCT, etc.)

A..., le... 19..

Monsieur l'ingénieur en chef
du service prévention de la
caisse régionàl.e d'assurance

maladie
(adresse)

Monsieur l'ingénieur en chef,

J'attire votre attention sur le/ait que dans l'établisse­
ment (chantier ou société).... adresse...les mesures de
prévention en matière de sécurité ne sont pas respectées.

En effet, (énoncer ces mesures).
Je vous prie en conséquence de bien vouloir effectuer

un contr6le dans cet établissement.
Veuillez agréer, Monsieur l'ingénieur en chef,

l'expression de ma considération distinguée.

Signature
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193. Ménages non mariés:
droit aux soins

La personne qui vit maritalement avec un assuré social et
qui se trouve à sa charge effective totale et permanente à la
qualité d'ayant droit de l'assuré pour l'ouverture du' droit
aux prestations en nature des assurances maladie et mater';'
mtè. .

La personne qui remplit ces conditions doit en apporter la
preuve sous. forme d'une attestation surl'honneursignêe par
l'intéréssé, mais aussi par l'assuré. La réalité de la vie mari~

tale doit être confinné sur la feuille de soins chaque demande
de remboursement.

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19.•

Caisse primaire d'assurance
maladie

Monsieur,

J'ai l'honneur de vous informer que, depuis le .....• je
vis maritalement avec M. (ou Mme) et que je me trouve
à la charge effective totale et permanente de ce dernier.

j'ai été malade le ....
Conformément à l'article 13 de la loi nO 78·2 4u

2janvier 1978.je vous demande la prise en charge du
remboursement des pre~tations en nature sur le. compte
de mon concubin (nO de sécurité sociale). .

Dans l·attente. je yous prie d·agréer. Monsieur, mes
salutations distinguées.

Le demandeur
. signature

Le concubin assuré
signature
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194. Reconnaissance
de faute· inexcusable

en cas d'accident du travail

Si un accident du travail est dû à la faute inexcusable de
l'employeur, la victime ou ses ayants droit peuvent obtemr
devant les"juridictions de Sécurité Sociale une majoration de
la rente qu'is percoivent en réparation de cet accident. A cet
effet, la caisse de Sécurité Sociale doit, sur demande, infor.
mer les intéressés des renseignements relatifs à l'enqllête à
laquelle elle doit proCéder. .

Nom
Adresse
N° de Sécurité Sociale
Nom et adresse de l'entreprise

A..., le... 19..

Caisse Primaire
d'assurance maladie

(adresse)

Messieurs,

Ayant été victime d'un accident du travail en dàte
du..., je souhaite obenir une majoration de la rente.
dont je suis bénéficiaire depuis le..., pour faute inex­
cusable de mon employeur. ..

Pour cela, je désire être tenu informé des renseigne­
ments relatifs à l'enquête à laquelle doit procéder la
caisse primaire dont je relève. .

En vous remerciant, recevez, Messieurs, l'expression
de mes salutations distinguées. .

Signature
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195. Sécurité Sociale
demande d'expertise médicale

L'attribution de prestations de l'assurance maladie, invali­
dité, accidents du travail et maladies professionnelles, est
subordonnée à des conditions précises quant à l'état de santé
de l'assuré. Les litiges d'ordre médical sont nombreux. Pour
les résoudre, l'expertise médicale, procédure d'arbitrage, est
obligatoire.

Lettre recommandée avec A.R.

Nom, prénoms
Profession
Adresse
ND Sécurité Sociale
V/Réf.
(de la décision contestée)

A..o, le... 19..

Monsieur le Médecin chef
de la Caisse Primaire

d'Assurance Maladie de...

Monsieur le médecin chef,

Par lettre du... références..., la Caisse primaire
d'assurance maladie de ... m'a informé de sa décision
prise sur avis de son médecin conseil...

N'étant pas d'accord avec cette décision pour les
motifs suivants...., j'ai l'honneur de vous demander la
mise en œuvre de la procédure d'expertise médicale pré­
vue à l'article R. 141-2 du Code de la Sécurité Sociale.

Mon médecin traitant est le Docteur.... (nom, pré-
nom, adresse). .

Veuillez agréer, Monsieur le médecin chef, l'expres­
sion de mes sentiments distingués.

Signature

P.J. : lettre ou certificat du médecin traitant (en pre·
nant soin d'en faire une photocopie avant l'envoi)
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196. Allocation aux handicapés

Toute personne handicapée âgée d'au moins 20 ans, pré-­
sentant un taux d'invalidité au moin& égal â 80 %, peut béné­
ficier de l'allocation am adultes handicapés (AAR) sous
réserve que ses ressources ne dépassent pas un certain pla­
fond. Elle est accordée par Ja commission technique d'orien­
tation et de reclassement' professionnel. -

L'attribution de l'AAR entraîne l'immatriculation obliga­
toire au régime général de la Sécurité sociale. Les cotisations
sont payées par l'aide sociale.

.

Nom, prénoms
Adresse .

A..., le... 19..

. Monsieur le Directeur
Caisse .d'Allocations Familiales

(adresse)
.. .. . .

Monsieur le DireCteur;·-

Etant handièapé (ou mon enfant étant handicapé),
j'ai l'honneur de vousdemander l'attribution de l'allo­
cation aux adultes handicapés (ou l'allocation d'éduca­
tion spéciale et, le cas échéant, sa majoration).

Le handicap présent laisse une. incapacité per­
manente d'au moins 80 % (50 %s'il s'agit d'un enfant).
Ci-joint un certificat médical confirmant le handicap.

Veuillez accepter, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Signature
.'., :'." "--.
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197. Indemnités journalières
pour garder un enfantrnalade

Il peut être attribué aux assurés sociaux, contraints ,de sus­
pendre leur travail pour soigner un enfant mineur vivant
habituellement au domicile, des indemnités lé.gal~s, au maxi­
mum, aux indemnités journalières qu'Us, recevraient en cas
de maladie, pendant une durée qllÎ ne peut excéderull mois.

La limitation d'un mois doit s'appliquer à chaque cas par­
ticulier.

Nom, prénoms
Adresse
N° d'immatriculation

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
Caisse Primaire

d'assurance maladie
(adresse)

MOll$ieur le Directeur,

J'ai l'honneur de solliciter, pour la période de mon
arrét de travail dû à la maladie de mon enfant. le béné­
fice des indemnités journalières au titre des prestations
supplémentaires. .

En effet. depuis le..., lai dû soigner mo~fils (fille) ou
(enfant en garde)... qui habite habitu(!llemelZ/ avec moi.

Vous trouverez, ci-joint. le certificat médical attestant
que la maladie de cet enfant nécessite une surveillance
constante.

Dès la reprise de mon activité, je vous ferai parvenir
ùne attestation patronale relative à mon arrêt de tra­
vail.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur. mes saluta­
tions distinguées.

Signature
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·198~Nouvelle· carte
de Sécurité sociale

Périodiquement la Sécurité sociale expédie une carte sur
laquelle figure la période d'ouverture des droits.

En cas de déménagement, il faut informer le centre de
Sécurité sociale en expédiant à celui-ci la carte d'assuré social
sur laquelle devra être indiquée la nouvelle adreSse.

Si le logement est situé à l'intérieur des limites territoriales
de la caisse primaire d;origine, celle-ci envoie à l'assuré une
carte modifiée. En cas de changement de département, le
possier est remis.à la caisse de ce département. Celle-ci remet
à l'assuré un formulaire spécifique à remplir. A la réception
de ce formulaire, elle expédie à l'assuré sa nouvelle carte
p'assuré social.

Nom, prénoms
N~ de Sécurité Sociale

A .., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous retourner ma carte d'assuré
social sur laquelle j'ai indiqué ma nouvelle adresse.

Dans l'attente de ma nouvelle carte, je vous prie
d'agréer, Monsieur le Directeur, mes salutations distin­
guées.

Signature
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199. Re'coursamiable
contre une décislon
de Sécurité, ,.sQciale,

Les réclamations formulées contre les décisions des orga­
nismes de Sécurité sociale doivent obligatoirement être sou­
mises à la commission de recours atniablede l'organisme en
cause.

Pour éviter toute contestation sur la:date de réclamation et
notamment le respect du délai de deux mois, l'assuré doit
formuler son recours par écrit. .

Nom, prénoms
Adresse
N" de Sécurité sociale 1 \

A..., ie... 19..

Secrétariat de la Commission
de recours amiable

de la Sécurité· sociale
(adresse)

Monsieur,

.Le... 199. la Sécurité sociale a rejeté maderrzande en
indemnisation (ou paiements de soins médicaux DU
pharmaceutiques, ou allocations, ou. encore aidtt, etc.)
au motif que je ne remplissais pas les' conditions (joi­
gnez une photocopie du cou"ier de la Sécurité sociale).

Je conteste cette interprétation et vous demande de
revoir mon dossier afin de lui accorder une suite Javo-
ro~ ,

Avec mes remerciements anticipés, veuillez agréer,
Monsieur,. mes salutations distinguées,

Signature
. - ~ -" . ':!'. 1
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200~ Revalorisation
des indemnités jourDàlières

de Sécurité Sociale
En cas d'augmentation générale des salaires postérieure­

ment à l'arrêt du travail pour maladie et lorsque l'interruption
de travàil se prolonge au-delê du troisième mois, le taux de
l'indemnitéjournalière peut faire l'objet d'une révision.

Cette révision est opérée en appliquant au salaire ayant
servi d~ base au caléul de l'indemnité journalière, soit des
cœfficients de majoration fixés par arrêtés ministériels, soit le
pourcentage d'augmentation des salaires résultant de la
convention collective de travail ou de raccord de salaire
applicable dans la profession ou dans l'entreprise.

Nom, prénoms
Adresse
N° d'immatriculation

A .., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie

(adresse)

Monsieur le Directeur,

En application de l'article L. 323-4 (ou L. 433-2 en
cas d'accident du travail) du Code de Sécurité sociale
(augmentation générale des salaires) et conformément
à la jurisprudence de la Cour de cassation, notamment
l'arrêt du 18 'novembre 1976, bull p. 497 nO 612, je
dépose une demande de révision de mes indemnitês
journalières. . .

.Vous trouverez, ci-joint, une attestation de mon
employeur confirmant qu'à la suite de (selon le cas:
l'accord d'entreprise ou la recommandation de la
Chambre syndicale patronale de...) en date du.;.; le
salaire de ma catégorie professionnelle a été majoré à
compter du...

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta"
tions distinguées.

Signature
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201. Secours ,
de la Sécurité sociale

Dans certains cas d'espèce, et notamment lorsque les
conditions d'ouvefturedes droits au~ prestations légales et
supplémentaires ne sontpasremplies, un secours individuel
peut être exception;nellement accordé au titre de l'I!ction
sanitaire et sociale, âprès enquête socwe,à l'assuré, ou à,~s
ayants-droit. :PoUr ,les ~eçours d'url, m,ontant' inf~rie"Ûi>:à
2 000 F, une 'décW'atiortsur ',l'hcinn~utsignée pat l'assufé
peut être substituée à r~nquête.,. ,,' "

'/-'

Nom, prénoms
Adresse '
N° d'immatricuJ~tion

A.;;; lem 19..

Monsieur le Directeur
de laèaisse' Primaire

d'assurance maladie
(adresse)

Monsieur le Directeur.

J'ai l'honneur de vous demander un secours excep­
tionnel au titre de l'action sanitaire et sociale.

En effet. depuis le...• j'ai dû interrompre mon travail '
(ou je suis en traitement) pour cause de maladie (ou
accident) et les dépenses à ma charge s'élèvent à... (frais
médicaux. hospitalisation. etc.).

(Eventuellement) : En outre. la perte de salaire subie
pendant cette période atteint. _. ,,',,' ," ,

Des ressources dufoyer s'élèvent à~ .. et le montant..du
loyer est de... ", '
, Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­

tions distinguées.

..~~. Signature

251



Chaque vendredi,l'hebdOn'ladaire
de tous les salariés' '.' .'

~ùe lùtteestun evenement
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plus dair. La rubriquejuridique
affirme vos droits. Enquêtes, reportages,

. interviews poursavoir.

àlire
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entendu



.VACANCES
{sur les congés payés,

voir n° 31) - .



202. Confirmation de location

Si vous versez des arrhes pour votre location, ne dépassez
pas 25 % du prix total etsachez ,que, en ças de dédit de votre
part, le montant des arrhes reste acquis au propriétaire.

Nom, prénoms.
Adresse

A... , le... 19..

Monsieur......
(nom et adresse)

MonsieUr;

En répOnse à votre lettre, j'ai le plaisir de vousdonner
mon accord pour la location de votre villa pendant la
période du· 1er au 31 juillet 199..

Veuillèztrouver, ci-joint, un chèque de X francs il
titre d'arrhes, Feprésentant 25 % du montanUotal de la
location.'"

Je vous réglerdi lesoldë dès mon arrivée, prévue pour
le 1er juillet vers 15 heures.. '.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes senti­
ments distingués.

Signature



203. Renseignements .
sur une location saisonnière

Si vous louez une villa ou un appartement pour vos
vacances, avant de vous engager définitivement, .demandez
au propriétaire un descriptif détaillé et précis des lieux et de
l'environnement.

.
Nom, prénoms
Adresse

A .., le... 19..

Monsieur .
(nom et adresse) •

Monsieur,

. Je suis intéressé par la villa que vous louez pendant
les mois d'été. dont l'adresse m'a été communiquée par
le 'syndicat d'initiative. .
. Toutefois. avant de me décider définitivement, je sou­
htlite obtenir quelques précisions supplémentaires:
- Le prix de location que vous indiquez, est-il net ou

faut-il y ajouter des charges (eau. électricité, etc.)?
- Fournissez-vous le linge de maison et de table?
- Les commerçants sont-ils situés près de la maison?
- A quelle distance de la plage se trouve la maison,

peut-on s'y rendre facilement avec de jeunes erifants?
Dans l'attente de votre réponse. je vous prie d'agréer,

Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués.

Signature
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204. Vacances à .l'étrallger
et maladie

Les assurés sociaux qui partent en·vacances à l'étranger
peuvent, en cas de maladie, être pris en charge, ainsi que
leurs .ayants-droit, par l'organisme de protection sociale du
pays visité ou, â défaut, par la Sécurité sociale francaise après
leur retour en France.

Pour les pays de la CEE, la Sécurité sociale expéciie un for­
mulaire E Ill. En cas de vacances en Autriche, elle remet le
formulaire SE 11007 et le formulaire Frand4 pour Andorre.

Nom, prénoms
Adresse
N° de Sécurité sociale

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
de la Caisse Primaire

d'assurance maladie
, (adressè)

Monsieur le Directeur,

Pour mes vacances, j'ai prévu de voyager en Europe
du; .. au...

C'est pourquoi je souhaite que vous m'expédiez, par
retour du courrier, les formulaires correspondant aux
pays suivants... (indiquer les pays).··

Dans l'attente, je vous prie d'agréer, Monsieur,
l'assurance de ma considération distinguée.

Signature



VIE SYNDICALE



205. Déclaration d'imminence
de candidature

La protection Contre les licenciements s'appliqueaUJ(can­
didats et aux salariés qui apportent la preuve que
l'employeur a eu connaissance de l'imminence de leur candi­
dature. Pour éviter les litiges, le syndicat peut adresser à
l'employeur une lettre d'imminence de candidature.

Pli recommandé avec A.R.
...

Nom, prénoms
Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
Etablissement.......

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous informer que notre syndicat Il
l'intention de présenter M... comme candidat aux élec­
tions (de...) qui doivent avoir lieu prochainement dans
votre établissement (ou comme délégué syndical).

Cette déclaration d'imminence de désignation (ou de·
candidature) est faite en application du Code du travilil
en attendant le dépôt des listes de candidats. . .
.. J'envoie pour information copie de la présente à M..

·l'lnspecteur du travail.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­

tions distinguées.

.Secrétaire du syndicat de,..
. (nom)

Signature
(cachet du syndicat éventuellement)
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206. Désignation d'un délégué syndical

Selon les dispositions du Code du travail, chaque syndicat·
représentatif qui constitue une section syndicale dans une
entreprise ou un établissement distinct d'au moins cinquante·
salariés, désigne un ou plusieurs délégués syndicaux.

Leur nombre est fixé par des dispositions légales et régle­
mentaires.

Pli recommandé avec A.R ou lettre remise à
l'employeur contre récépissé.

Syndicat de...
(adresse) ou
Section syndicale CGT de
l'entreprise agissant pour le
compte de l'Union Locale CGT
de..... (adresse)

A..., le... 19..

Monsieur le Chef d'Entreprise
(nom, société, adresse)

Monsieur le Chef d'entreprise
(ou Monsieur le Président Directeur Général),

. En application du Code du travail, nous vous infor­
mons que nous désignons M... Mme ou Melle... (nom et
prénoms) comme délégué syndical pour l'établissement
de... (ou l'unité économique et sociale suivante).

Nous envoyons un double de cette lettre à /'inspection
du travail ainsi qu'ê M .., directeur de l'établissement.

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distin­
guées.

Pour le syndicat

Signature
(cachet facultatif)
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'Mandat permettant à la sectionsyndieale
de désigner un délégué syndical

Le bureau exécutif de l'Union Locale CGT de...•
. réuni le (date). donne mandat à M. (x) ..., secrétaire de

la section syndicale de...• à l'effet de désigner un délégué
syndical dims l'entreprise: ...

Pour le bureau exécutif .

Sigllature
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,c. 207... Désignation
d'un délégué syndical central·

. Selon la loi, dans les entreprises d'au moins 2 000 salariés
qui comportent au moins deux établiss.ements de 50 salariés ou
plus chacun, chaque syndicat représentatif peut désigner un
délégu~ syndical ctmtrald'entreprise,distinct des déléguéssyn-
dicaux d'établissement. . . .

Dans les entreprises de.moinsde ~ 000 salllri~squi comportéht
au moins deux établissements de 50 salllriésou plus chacun,
chaque syndicat représentatîf peut désigner son ou l'un de ses
délégués syndicaux d'établissement en VUe d'exercer également
les fonètions de délégué syndical central d'entreprise.

Pli recommandé avec A.R. ou lettre remise à l'employeur
contre récépissé

Syndicat CGT de...
(adresse)
ou Union Locale CGT
ou Fédération CGT
(adresse)

A..., le... 19..

Monsîeur le Chef d'entreprise
Socîété......

(adresse)
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208. Désignation 'd'un délégué syndical
supplémentaire «techniciens-cadres»

Dans les entreprises d'au moins cinq cents salariés, tout
syndicat représentatif qui a obtenu, lors de l'élection du
comité d'entreprise, un ou plusieurs élus dans le collège des
ouvriers et employés et qui, au surplus, compte au moins un
élu indifféremment dans, l'un des deux autres collêges, peut
désigner un délégué syndicalsupplémentaire panni ses adhé­
rtm~ appartenant à run ou l'autre de res collèges. Ces élus
peuvent, être titulaires ou suppléants.

Pli recommandé ~ avec A.R. ou lettre remise à
l'employeur contre récépissé

Syndicat UGICT-CGT
de... (adresse)
ou Union Locale CGT de...
(adresse)

A. •., le... 19..

Monsieur le Chef d'entreprise
Société ..

(nom et adresse)

, Monsieur le Chi!/ d'entreprise,
(ou M. le gérant, ou M.

le Président directeur général)

En application de l'article L. 412-11, alinéa 3 du
Code d1J. travail, nous vous informons que nous dési­
gnons comme délégué syndical supplémentaire CGT
« Techniciens-Cadres », M., Mme ou Melle... (nom et
prénoms) pour votre entreprise, (pour l'établissement
de...• OU l'unité économique et ~ociale suivante...)..

Nous envoyons ùn double de cette lettre à l'inspection
du travail.' .,

Veuillez agréer".Monsieur le Chef d'entreprise, nos
salutations distîngu~es.

Pour le syndicat UGICT-CGT

Signature
(cachet facultatif)
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209. Désignation
d'un délégué du personnel

titulaire comme délégué syndical
Les syndicats représentatifs peuvent désigner un délégué

du personnel, comme délégué syndical, daps les entreprises
qui emploient moins de cinquante salariés.

Ces dispositions concernent les entreprises dans lesquelles
l'effectif de cinquante salariés n'a pas été atteintpendàtlt
douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois années
précédentes. . .. . . .

Dans ces entreprises, les syndicats représentatifs peuvent
effectuer cette désignation sans avoir à justifier de la consti·
tution d'une section syndicale.

Pli recommandé avec· A.R. ou lettre remise à
l'employeur contre récépissé

Monsieur le Chef d'entreprise
Société ..

. (adresse)

Syndicat CGT de...
(adresse)
ou Union Locale CGT de...
(adresse)

A..., le... 19..

Monsieur le Chef d'entreprise.
(ou M .. le gérant, ou M. le
Président directeur généraV

En application de l'article L. 412.11, alin~a 4 du
Code du travail, nous vous informons. qùe nousdési­
gnons M, Mme, ou Melle... (nom etprénoms) comme
délégué(e) syndical(e), pour la durée de son mandat de
délégué(e) du personnel dans votre entreprise.

Nous envoyons un double de cette lettre à l'inspection
du travail.

Veuillez agréer, Monsieur le Chef d'entreprise, nos
salutations distinguées. .

Pour le syndicat:

Signature
(cachet facultatif)
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210. Désignation
d'un représentant syndical
...... au comité d'entreprise

Les organisations· syndicales représentatives peuvent désigner
chàcune un représentant sYJ?dical au comité d'entreprise, leguel
assiste aux séances du comIté avec voix consultative. Il est obliga­
toitementchoisi parmiles membres du personnel de l'entreprise et
doitremplirles conditions d'éligibilité au comité d'entreprise.

. Dans les entreppses ~e moins .de 3.00 salariés, .le délégué Sy'n­
dlCal est, de drOIt, representantsyndical au corntté d'entreprIse
ou d'établissement.

Pli recommandé avec A.R. ou lettre remise à l'employeur
contre récépissé

Syndicat CGT de...
(adresse)

; ou Union Locale CGT de...
(adresse)

A..., le... 19..

Monsieur le Chef
d'entreprise,
Société.......

(nom et adresse)

Monsieur le Chef d'entreprise,

En application des dispositions du Code du travail,
nous vous informons que nous désignons M., Mme ou
Mlle... (nom et prénoms) comme représentant(e) syndi­
cal(e} CGT au comité d'entreprise (ou .au comité d'éta­
blissement) de...

Pour une entreprise de moins de trois cents salariés.
exemple: n(}us désignons .notre délégué(e)' syndical(e)
M., Mme ou Mlle... (nom et prénoms/comme représèn~

tant(e), etc.... ..,
Nous envoyons un double de cette lettre à l'inspection

du travail et à M. le directeur de l'établissement
. Veuillez agréer, Monsieur le Chef d'entreprise. nos

salutations distinguées. .
Pour le syndicat:

Signature
(cachet facultatif)
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211. Elections à l'entreprise

Dans les entreprises d'au moins onze salariés, l'employeur
peut être invité, par un travailleur ou un syndicat, Il organi­
ser des élections de délégués du persbnnel.'Dans celles d'au
moins cinquante salariés, un comité d'entreprise peut être
constitué. L'effectif nécessaire doit avoir été atteint pendant
douze mois, consécutifs ou non, au cburs· des trois années
précédentes.

Pli recommandé avec A.R.

Adresse du syndicat
ou du salarié

- ". -'.

A..., le... 19..

, }

Monsieur le Directeur
Etablissements......

(adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honnef4r de vous demander d'engager la pr;oc~·

dure d'organisation des élections de délégués du person­
nel dans l'entreprise (ou l'établissement) prévue par
l'article L. 42,3-18 du Code dù Travail (art. L. 433~13
pour l'élection des membres du comit.é d'entrrejJrise)~

Je reste à votre disposition pour négo'cièrle protocole
d'accord préélectoral et établir des listes de candidats là
indiquer seulement encas de demanded'ùn syndicat,'

J'envoie copie de cette lettre pour in!or,ruition, (} Al
l'inspècteur du travail.' . .

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes sllluta~
tions distinguées.. .... .' '.

Signature
(salarié ou secrétaire du syndicat)

;: . I,·"t,'.
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2f2. Election
de délégués de site

Dans les établissements occupant habituellement moins de
onze salariés et dont l'activité s'exerce sur un même site où
sont employés durablement au moins cinquante salariés; le
directeur départemental du travail peut, de sa propre initia­
tive ou à la demande des organisations syndicales de. salâriés,
imposer l'élection de délégués du personnel lorsque la nature
et l'importance des problèmes commllns aux entreprises du
site le justifient. .

UL ou UD-CGT des syndicats
. Adresse

A..., le... 19..

Monsieur le Directeur
départemental du travail

(adresse)

Monsieur le Directeur départemental,

Nous vous signalons que les·établissements énumérés:
dans la note jointe· exercent leur activiïé à... sur un
même site, où sont employés durablement près de...
salariés. Ceux~Ci. ont de nombreux problèmes
communs, notamment les suivants.........

En application de l'article L. 421-1 du Code du tra­
vail (5e alinéà) nous vous demandons de bien vouloir
déCider l'éleciion de délégués du personnel sur ce site.
Nous demeurons à votre disposition pour discuter des
modalités d'organisation de ces éleCtions. .

VeuilleZ agréer. Monsieur le DirecteurdéiJarte­
mental, l'expression de nos sincères salutations.

Signature

• N'oubliezpas de joindre la liste des entreprises avec .
leurs adresses et le nombre de salariés.
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213. Mandat donnê par un· syndicat
pour être reprêsentê en justice

Tout syndicat, valablement constitué et déclaré, a qualitt
pour agir devant toutes les juridictions. Dans Ja plupartdes
cas, le syndicat est représenté par le secrétaire ou des
membres du bureau.

Toutefois, le syndicat peut désigner toute personne pour le
représenter en justice dans une affaire déterminée.

TI suffit de délivrer un mandat au représentant.

Syndicat CGT de...
Adresse

Paris..., le... 19..

Ep. application de l'article... des statuts du
syndicat de... et conformément à la délibération de
la commission exécutive du...

Monsieur (ou Madame)... (nom, prénoms)...
délégué du syndicat CGT (ou de l'Union Locale
ou membre de l'Union Départementale de)... est
mandaté pour assister Monsieur (ou Madame)...
(nom, prénoms, adresse) devant la juridiction
prud'homale (ou autre) dans la procédure engagée
depuis le... (date) et représenter le syndicat...
s'étant constitué partie civile.

A..., le... 199.

Pour la Commission Exécutive
Nom· du secrétaire du syndicat

Signature·

• Mettre, le cas échéant, le· tampon du· syndicat en
plus de la signature du secrétaire au syndicat.
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214.. Remplacement
.. du délégué syndical

Un··syndicat représentatif à la faculté de désigner un
délégué syndical de facon provisoire, pour une courte
durée, et de le remplacer. Mais la procédure spéciale en
cas de licenciement est applicable seulement aux anciens.
délégués syndicaux ayant exercé leurs fonctions pendant
au moins un an.

Pli recommandé avec A.R ou lettre remise à
l'employeur contre récépissé.

Syndicat de...
(adresse) .
Union Locale CGT de....
(adresse) ou

A..., le•.. i9..

Monsieur le Ch,efd'Entreprise
Société .

(nom etadressè)
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215. Signification à l'employeur
du remplacement d'un élu

Lorsqu'un délégué du personnel ou membre du comité
d'entreprise cesse ses fonctions en cours de mandat ou se
trouve momentanément absent pour une cause quelconque,
son remplacement est assuré dans les conditions prévues par
le Code du travail. Pour éviter des litiges le syndicat peut
notifier, à l'employeur,le nom du remplacant.

Pli recommandé avec A.R.

Syndicat
ou section syndicale CGT
de ..

A...., le.... 199.

Monsieur le Directeur
des Etablissements....

(nom et adresse)

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous informer que M... exercera les
fonctions de délégué du personnel (ou membre du
comité d'entreprise) titulaire, à la place de M... qui est
absent (ou dont le mandat a pris fin pour les raisons
suivantes...). Ce remplacement a été effectué selon
l'ordre de priorité fixé par l'article L. 423-17 du Code
du travail (pour les délégués du personne/) ou L. 433-12
(pour le CE). En conséquence, M... exercera les fonc­
tions et les prérogatives d'un élu titulaire à compter du
... 199.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes saluta­
tions distinguées.

Secrétaire du syndicat
ou de la section syndicale de...

Signature
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En cas de besoin, n'hésitez pas à consulter le syndicat CGT
de votre entreprise.

A défaut, l'Union locale CGT pourra vous renseigner ou
l'Union départementale CGT de votre département dont voici
les adresses:

ADIfESSE$;;DES UNiONS
DEPARTEMENTALES CGT

Dépar- Adresse Téléphonetement

01 Maison des Syndicats 74.22.16.48
BP 92
1, allée des Brotteaux
01003 BOURG-EN-BRESSE
Cédex

02 Bourse du Travail 23.62.31.17
Place Babeuf
02100 SAINT-QUENTIN

03 Bourse du Travail 70.28.07.78
18, avenue Jules-Ferry
03100 MONTLUCON

04 42, Bd Victor Hugo 92.31.31.43
04000 DIGNE

05 Bourse du Travail 92.51.40.06
3, rue David Martin
05000 GAP

06 Bourse du Travail 93.85.79.89
4, place St-Francois
06300 NICE

07 23, avenue de la Gare 75.64.67.67
BP 248
07004 PRIVAS CEDEX

OS Bourse du Travail 24.33.27.87
21, rue J.B.-Oément
08100 CHARLEVILLE-MEZIERES



09 Bourse du Travail 61.67.02.91
17, Place Albert Tournier
BP 107
09102 PAMIERS CEDEX

10 Bourse du Travail 25.73.38.47
Place Jean-Jaurès
10000 TROYES.

11 Bourse du Travail 68.25.16.78
15, rue Voltaire
11000 CARCASSONNE

12 48/50, rue Raynal 65.68.22.30
:ijP 826
12008 RODEZ CEDEX

13 Bourse du Travail 91.64.70.88
21, bd Charles-Nêdelec
13331 MARSEILLE CEDEX 3

14 Maison des Syndicats CGT 31.83.68.25
29, av. Charlotte-Corday .

'.
14300 CAEN

15 7, place de la Paix 71.48.27;89
Bâtiment de l'Horloge
15012 AURILLAC CEDEX

16 Maison des Syndicats CGT 45.38.11.48
138, rue de Bordeaux
16000 ANGOULEME

17 Maison des Syndicats CGT 46.41.63.33
6, rue Albert-Ier
17025 LA ROCHELLE CEDEX

18 Bourse du Travail 48.21.24.79
8, place Malus
BP 234
18005 BOURGES CEDEX

19 Bourse du Travail 55.20.03.28
89, avenue Victor-Hugo
19000 TULLE
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20 80urse du Travail 95.31.71.98 .'
Rue San Angelo
20200 BASTIA
(Haute Corse)

20 Résidence U Piopu Bt E 95.20.46.60
Rue du Cdt Biancamaria
BP 572
20189 AJACCIO CEDEX
(Corse Sud)

21 Bourse du Travail 80.67.62.40
17, rue du Transvaal
21000 DIJON

22 Bourse du Travail 96.61.59.99
17, rue Vicairie
22000 SAINT-BRIEUC

23 Maison des Syndicats 55.52.06.46
Rue de Braconne
23000 GUERET

,c

24 26, rue Bodin 53.08.68.49
24000 PERIGUEUX

25 Maison du Peuple CGT 81.81.31.34
11, rue Battant
25041 BESANçoN CEDEX ' '

26 Maison des syndicats CGT 75.56.68.68 :
17, rue Georges-Bizet
26000 VALENCE

27 Bourse du Travai 132.33.13.54
BP 68
12, rue de l'Ardèche
27005 EVREUX CEDEX

28 Bourse du Travail 37;28.39.98
BP 367
41, rue des Bas-Bourgs
28007 CHARTRES CEDEX

29 Maison du peuple CGT 98.44.37,55
2, place E. Mazé
29283 BREST CEDEX

274



30 Bourse du Travail 66.67.51.36
1, place Questel
30000 NIMES

31 Bourse du Travail 61.21.53.75
19, place St-Sernin
31070 TOULOUSE CEDEX

32 Bourse du Travail 62.05.08.38
BP 105

': 28, rue Gambetta
: 32003 AUCH CEDEX

, 33 Bourse du Travail 56.92.56.50
44, cours A.-Briand
33075 BORDEAUX CEDEX

34 Maison des Syndicats 67.64.55.88
Rue Léon-Blum
34000 MONTPELLIER

3S Maison du Peuple 99.79.44.47
BP 3827
10, rue Saint-Louis
35038 RENNES CEDEX

36 Bourse du Travail 54.34.09.84
Allée A.-Dumas
Cité St-Jean (ET.J.)
36000 CHATEAUROUX

37 Centre des Halles 47.38.53.81
BP 1632
Place Gaston Pailhou
37016 TOURS CEDEX

~8 Bourse du Travail 76.09.65.54
32, av. Général de Gaulle
38030 GRENOBLE CEDEX

39 Bourse du Travail 84.24.43.65
76, rue St-Désiré
BP 392
39016 LONS-LE-SAUNIER
CEDEX
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40 8, rue Lacataye 58.75.24.46
BP 114
40002 MONT-DE-MARSAN
CEDEX

41 5, rue Alain Gerbault 54.43.82.20
BP 1004
41010 BLOIS CEDEX

42 Bourse du Travail 77.32.92.40
Salle 74
Cours V.-Hugo
42028 SAINT ETIENNE CEDEX

43 Maison des Syndicats 71.05.51.21
5, rue des Bains
BP 177
43000 LE PUY-EN-VELAY

44 Bourse du Travail , 40.73.19.30
8, rue Arsène-Leloup
44049 NANTES CEDEX

45 Bourse du Travail 38.62.52.22
BP 2125
80, quai du Châtelet
45011 ORLEANS CEDEX

46 Bourse du Travail 65.35.08.56
34, place Rousseau
BP 193
46004 CAHORS CEDEX

47 Bourse du Travail 53.47.10.05
36, rue Montesquieu .
47000 CAEN

48 3, rue des Ecoles 66.65.06.21
48000 MENDE

49 Bourse du Travail 41.88.52.45
14, place Louis-Imbach
49100 ANGERS

50 109, av. de Paris 33.20.41.89
BP 730
50100 CHERBOURG CEDEX
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51 Bourse du Travail 26.47.12.82
BP 215
15, bd de la Paix
51058 REIMS CEDEX

52 Bourse du Travail 25.32.56.40
8, rue Decrès
BP 95
52003 CHAUMONT CEDEX

53 17, rue St-Mathurin 43.56.52.75
BP 1017
53010 LAVAL CEDEX

54 2, rue Drouin 83.32.37.58
BP 673
54010 NANCY CEDEX

55 Bourse du Travail 29.45.05.23
BP 12
Place de la Couronne
5500'1 BAR-LE-DUC CEDEX

56 Maison des syndicats 97.37.67.87
82, Bd Cosmao-Dumanoir
56106 LORIENT

57 8, rue des Trinitaires 87.75.19.53
57012 METZ CEDEX

58 Maison du Peuple CGT . 86.61.17.58
BP 180
2, Bd P. de Coubertin
58007 NEVERS CEDEX

59 Bourse du Travail 20.52.55.56
Rue Geoffroy St-Hilaire
59044 LILLE CEDEX·

60 Bourse du Travail 44.55.01.57
BP 106
5, rue Fernand-Pelloutier
60106 CREIL CEDEX
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61 Maison des Syndicats, 33.26.00.21
24, place du Bas-de-Montsort
61100 ALENÇON

62 63, rue Lannoy 21.79.64.50
BP 176
62303 LENS CEDEX

63 Maison du Peuple 73.37.82.50
Place de la Liberté
63000 CLERMONT FERRAND

64 27, rue Carrérot 59.27.13.21
64000 PAU

65 Bourse du Travàil 62.37.01.37
Place des Droits de l'Homme
65000 TARBES

66 Bourse du Travail 68.34.33.71
Place Rigaud
66026 PERPIGNAN CEDEX

67 Maison des Syndicats 88,.36.18.8S
1, rue Sédi110t
67085 STRASBOURG CEDEX

68 4, rue du Pommier 89.59.66.20
68200 MULHOUSE

69 215, Cours Lafayette 78.52.24.96
69006 LYON

70 Bourse du Travail 84.76.08.09
BP 31
Impasse St-Vincent
70001 VESOUL CEDEX

71 43, rue Jean-Jaurès 85.57.35.15
71300 MONTCEAU-LES-MINES
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72 Maison des Syndicats 43.24.11:68
4, rue d'Arcole
72015 LE MANS CEDEX

73 Maison des Syndicats 79.62.27.26
3, rue Ronde
73100 CHAMBERY

74 29, rue de la Crête 50.67.91.64
BP 755
74015 ANNECY CEDEX

75 85, rue Charlot. 48.87.43.48
75140 PAùRIS CEDEX 03

76 Place Waldeck Rousseau 35.62.57.30
76140 PETIT-QUEVILLY

77 Bourse du Travail 64~14.26.77
15, rue Pajol
77008 MELUN CEDEX ..

78 14, rue Jean-Jaurès .30.62.81.27
78190 TRAPPES

79 Bourse du Travail 49.09.03;04
8, rue Joseph-Cugnot
79000 NIORT

80 24, rue Frédéric Petit 22.91.66.39
80000 AMIENS

81 Bourse du Travail .63.54.03.70
8, place Femand-Pelloutier
81000 ALBI

82 Maison du Peuple 63.63.07.41
18, rue Michelet
82000 MONTAUBAN

83 Bourse du Travail 94.93.13.54
Rue Femand-Pelloutier·
83000 TOULON
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84 Bourse du Travail 90.86.31.82
l, rue Ledru-Rollin
84000 AVIGNON

85 .16, Bd Louis-Blanc 51.62.66.22
BP 227
85006 lA-ROCHE-SUR-YON
CEDEX

86 Bourse du Travail 49.41.12.58
21 bis, rue Arsène Orillard
86000 POITIERS

87 Maison du Peuple 55.34.37.39
24, rue Charles Michel
87000 LIMOGES

88 Bourse du Travail 29.82.58.81
4, rue A.-Briand
88100 EPINAL

89 Maison des syndicats CGT 86.51.73.77
7, rue Max Quentin
89000 AUXERRE

90 Maison du Peuple 84.21.03.07
. Place de la Rêsistance
90000 BELFORT

91 Maison des Syndicats 60.78.28.41
12, Place des Terrasses
Agora
91034 EVRY CEDEX

92 ' Immeuble la Rotonde 41.20.91.00
32/34, avenue des Champs-
Pierreux
92000 NANTERRE'

93 Bourse du Travail 48.96.35.00
l, Place de la Libêration
93000 BOBIGNY

94 Maison des syndicats 43.99.09.50
11/13, rue des Archives
94000 CRETEIL

95 24/26, rue Francis Combes 30.32.60.22
BP 96
95021 CERGY·PONTOISE
CEDEX
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Monaco Umon des Syndicats de· Monaco 93.30.19.30
48, rue de la Turbie
MC MONACO
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LE CURRICULUM VITAE
Le curri~lum vitae d~!t ~ien entendu être tapé à la machine et d'une

grande sobnété comme 1mdiquent les deux modèles que nous publions ci­
après.

n doit contenir un certain nombre d'informations.

LES INFORMATIONS NOS COMMENTAIRES

atat civil (en haut, à gauche) L'indication de la nationalité n'est pas ob6ga-
- nom, ~noml, adresse com.,lète et toire, mais est parfoilsollbaitable.
num6ro e téléphone, date et lieu de
D8lssaDce, lituaUon de famille, situation
militaire.

Formation .• Dfailt annQnœr tout de luite le diplOme le plus
- diplOmes avec les dates et les lieux élèvé, l8DI 'Ju'i1 soit besoin de décrire tout le
d'obtention, ltages de formation,lujets de cunus sool81re ou universitaire sauf l'il l'agit
thèses ou de mémoires, lan&\les étran1ères d'une fonnation complémentaire.
connues (en ~sant li elles sont ues, Les langues étrangères peuvent faire l'objet
6critel ou par ées). Peuvent fier égale- d'un paragraphe particulier.
ment des renseignements re atifs à une
formation non lanctionnée par un
diplôme : par exemple, le suivi d'un cours
dU soir en vue d'lIl:Quérir des notionl de
comptabilité.

Elp6rïence professionnelle Si vous avez déjà une el)lérience profession-
- emploil préc;6demment occupés ~ou

nelle, vous indiquerez les poItes occupés par
ltagel effectués), avec notamment es ordre chronologique en donnant le maximum
datel d'entrée et de lortie, l'emploi de détaill lur les fonctions exen:ées (imJK!r-
occupé. leI noml et adressel dei tance de la lOCiété, nivelu de responsabilltél'
employeurs, les raisons des départs (sous Indi~Uez li possible votre apport personnel à a
"m). soc:i té (nombre de c1ienta apportés à l'eotre-

~se par exemple).
i vous. n'avez pas ou peu d'el)lérienœ profes-

sionnelle. mettez en tête l'emploi le p-Ius en
rap:rt avec votre formation et 1emploi
rel: erché, même si cet emploi a été très coun.

Divers Éviter autant que possible le mot « chômage ..
- fi peutl':tde renseignementa relatifs ou «c:hOmeur... Si YOUI êtes danl ce cas,
à desl4!~OUrI l'étranger ou à des activités indiquez simplement que vous êtes libre imm~
bénévo es ou d'autres caplcités person- diatement ou que vous lCcherchez un emploi
nelles. VOUS CVCZ également indiquer depuis telle date.
dans quels d lais vous pourrez occuper
l'emploi demandé.

Loisin Les élémenta à Indiquer doivent être pr6c:is. Si
- Vous Indiquerez danl ce paragraphe vous pratiquez un sport, il faut préciser si vous
les ae:tivités lportives, culturelles, les hob- le faites en équipe ou individuellement, et si
bies et palliODs diverses. cette 8rtl~ue est ~gulière. En outre il est

conse' é indiquer seulement les ae:tivités
extra-professionnelles qui peuvent vous mettre
en valeur pour le poste <lemandé. Par exemple,
il vaut !DÏeux menti0!1Der la prati~e d'un sport
en.~pe pourcertalDl postes et pratique du
brico ge pour d'autres.
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SI VOUS AVEZ UNE EXPERIENCE PROfE55IONNELLE

. DUCHAMP Jall
2. rue du Bal.

931oo MONTREUIL
tel: xxx

28 ene - Merié. 1 enfent

FORMATION

1979 : CAP de camptlbilité
BAC G2 camptebilité - Slltlan

1980: Prabetalre

LANGUES· ;'

Angleie courant. traia a~Jaura en Angleterre

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

ETE 1978: Veceteire edminletratlan dee PTT

ETE 1979: Employé eu urvice campteblllté de le eaciété X
et lS80

JANVIER 1981 : Employé eu ..rvlce camptebilité de le lOciété X (chiffre d'errelre• JUIN 198~ ennuII : x francel• .réteia chergol de. comptabilité. sénérele. at
anelytiqu,! d'ilne filie'.,! ehJei que lIee déclaretlan.fl.celeut .il~I,!lee.

JUILLET 198~ : Adjoint ~ù chef di. I~ .aclété X.lieine eu dét.1I de metérlel HI-FI ,
è AOUT 1987 (chirrre d'arreire X per enl. Précl..z den. le détell vae fanctiall8.

DIVERS

Libéré dea abligetian. militeire•• Tré.arier d'e.IDcietlan
Cannel..ence de le manipuletian d'un ardineteur PC

""-" ,

LOISIRS

Prltlque régulière du tennie
Cinéme
Réeli••tian de mequetta.
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BI VOUS N'AVEZ PAS D'EXPERIENCE PROFElIlIDNNELLE

FERRANO VéronIque
'5 rue de Solo9ne

92111D ANTONY
tel: xxx

19 ena - céllbatelre

FORMATION

19.811: BEP électronique
Stage effectué dans l'entreprl.....

EMPLOIS OCCUPEB

Mera 19117 Vendeuse remplaçante dana un megaaln da pièce. déteché..
è Août 1987 d'électronique.

Juillet et Caflllèra dana un magaaln de brIcolage
Août 1985

Juillet et : Berveuae è tempa partiel dena un fat-food
Août 19811

Décembre 1987. contrat emplol-aollderité il le mairie de ...
è Février 1988 •

DIVERS

_Préperetlon d'un BAC technique par correspondanoe

LOISIRS

Pratique régulière da la netetlon
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Exemple de contrat detra~ ,ordloldre '

Entre...... (nom et prénom de rèmployeur ou raison
sociale de l'entreprise) reprûentl(e) par M...... (nom et
prhwms du signatllire, inandataire (Je l'entreprise), sis
cl•••••• (adresseâe l'entreprise), d'un part, etM...... (nom
et prenoms du salarié), demeurant cl...... (adresse du
salarié) d'autre part. " ,

R aétl convenu ce qui suit :
ArtkIe 1·: M... ••• (nom et prhwm dusalarU) est

engagé pour une durie lmUterrnirlle cl la date du....•.
pour occuper le loste suivant:...... (preciser le plus en
détaü possible 1emploi occupé et leS différentes fonc-
tions). . '. !

Ce prûent:eontrat sera regi par les dispositions de la
convention collective..•••. (préciser la convention collec­
tive applicable dons l'enlreprise) ainsi que par le règle- .
ment intIrieur de l'entreprise.

Artkle Z: Il est convenu une phWde d'essai de••••••
(jours travaillés ou mois) confort1lément cl l'article L.
122-4 du Code du travail (ou cl rarticle...... de la

. convention collective). Durant Cette période, les partia
pou"ont. 'rompre leur prûent engagement cl tout
moment, sans indemnité.

Après celte période d'essal, le contrat deviendra donc
défiiûtif. " ."

ArtIde3 : L'horaire de travailestde trente-neu/heures
par semaine, réparties du...... QU. ..... (détaülerla répar­
tition des heures selon les jours de la semaine)•

.ArtIcle 4: La remunération deM estfixkcl......
Fpar ,mois. R s'y ajoute une prime de payable en
(iirdiquer le mois) égale cl...... F (préciser le montant).

De plus, le salariébén4ftciera aes avantfJges,compU-
mentllires suivants :...... . '

ArtIcle 5: A l'issue de la phiode d'essai, le prûent
contrat pourra etre rompu par chacune des parties en
observant le preavis de.••••• (jours travaillés ou mois), tel
que prhu au Code du travail (ou tel que pmu 41 la
convention collective).

Fait en deux exemplaires
le... à...... .

Signatwe de l'employeur Signature du salarié
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Nom où raîSolfsOciaie de l'employem '
,,Am-esse , ~

NO ~'identification
·, ..'n·

J CERTIFICAT DE TRAVAIL '
de;M.~••••

Noms, prénoms .
Adresse .
NO de sécUrité sociale....;. .
Employé'dans l'entreprise du... au; .. en qualité de... '
(où~ le cas échéant, emplois successivement occupés) :

, ' Nature de l'emploi Dù ," au

". A... ~ le.:. 19..

Signature del'employeur
..' .. ' "

, "., '.

"Modèle de reçu pourllOlde de tout compte
",'

l ,- ,.".--,;_

Je soussigné (nom et prénoms)...... demeurant à......
'reconnais avoir reçu de...... 'mOn certificat de travail et,
pour solde detOl!-t compte, la somme de, .... , (somme en
chiffres et en toutes lettres) en .un chèque nO... , .tiré sur
(ou, en espèces) en paiement des salaires,accesslJires.de
sala;;'es;remboursementdefrais et de, toutes indemnités,
quelle qu'en soit la natiue, qui m'étaient dus au titre, de
l'exécution et de la cessation de mon contrat de travail.

En application des articles L.122.:.17:et 'Rd22-5 du
Code' dû travail, le présent reçu pour. solde de tout
compte a été établi en double exemplaire dontl'un m'a
'été remis, et·ilpourra etredénoncé pendant un délai de
deux mois. à compter de ce jour.

Fait à le
(~,Pour solde de tout compte ,., mention manuscrite

portée par le salarié lui-même)

SignatlJre de l'Qitéressé
) '.1

,288



Évolution du taux horaire du SMIC sur cinq ans
(enJranc~) c"

Mois 1988 1989 1990 1991 19921993

Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin

"Juillet
Ao6t
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

27,84 28,76 29,91 31,94 32,66 34,06
27,8428,76 29,91 31,94 32,66" 3~,06
27,84 '29,36 29,91 31,94 '33,31 34~06
27,84 29,36 30,51 31,94 33,31 34,06
27,84 29,36',' 30,51 31,94 33,31 34,06
28,48 29,36 30,51 31,94 33,31 34,06
28,76 29,91 31,28 32,66 34,0634,83
28,76 29,91 31,28 32,66 34,06 34,83
28,76 29,91 31,28 32,66 34,06 34,83
28,76 29,91 31,28 32,66 34,06 34,83
28,76 29,91 31,28 32,66 34,0634,83
28,76 29,91 31,94 32,66 34,06

Permis de construire

Toute personne d~sirant entreprendre ou illiplanter' une
construction à usage d'habitation ou non, même'ne compor- '
tant pas de fondations dès lors qu'elle présente un caractère
de fixité durable doit, au préalable, obtenir un permis de
construire. , ' " '

Le même permis est exigé pour les travaux exécutés sur les
constructions existantes lorsqu'ils ont pour effet de' modifier
leur aspect extérieur, leur volume, ou de créer des niveal:lX
supplémentaires.

Les formulaires de demande de permis de construire sont
à retirer à la mairie de la commune où l'on envisage d'entre­
prendre les travaux.

289



CID"'-
-mlE DI! ...__DU LOG_ ET __~

DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE UNE MAISON INDIVIDUELLE
1 {HMI\NDlll(,

11-

1-
'*-

CA RE REMEMBREMENT ,

33 CARACT RfBnQUEB D'URBANIBME ,
331 NATURE DES TRAVAUX;

1 DCONITWUCnDff NIUV'I .......~ ..... L:

l ,,,..,,,ro........... '1w...IIM......."",11 LI

lr~WUCT~~IW.'MW ; ,..";" 1 1

• CINITALLATJON DI LOCAUXDtPDuINuI Dl fiIOIrlIC».1lONIMIIIofII9IClbII.-:-.... ~~'~JM.1'lIM/ .......~

CJ CJ 0

DlITlftATION

,O DI'IIClIlII!I,

J :.:~~~:l~s~~. DoUi O~. :r~ ~i 10-_"""'"' -' ...-.-------11----.....- .....- ...

1. '":==========:e!!!!~l!!~!!i~~~!i!]~~!9if!:.!io!i'!!T:;:::;:;::::::;;::=======t1- EMA E FA Ua.: T1VE D'ARR li

': - IllOn 1'.....TUlII.......... .,. ... IDI'l "OII ....... cr.....,....~
.I.... L tl" "'COOI ~IOU' • OII"'..-WdIftI "
....... ,.... ..,.2



BAR~ME MENSUEL DE LA SAISIE-ATTRIBUTION SUR SALAIRE
(applicable en 1993)

Douzième
de la Partie saisissable

r~mun~- selon le nl;>n:Jbre d'enfants à charge
ration

annuelle ,0 1 2 3 4

(enfrdflcs) (en francs) (en francs) (en francs) (en francs) (lm francs)
2600 179 164 129 126 126
2600 189 164 139 130 130
2700 199 174 149 136 136·
2800 209 184 169 140 140
2900 226 194 169 146 146
3000 246 204 179 164 160
3100 266 214 189 164 166
3200 286 224 199 174 160
3300 306 234 209 184 166·
3400 326 260 219 194 170.
3600 346 270 229 204 179-
3600 366 290 239 214 189
3700 386 310 249 224 199
3800 406 330 269 234 209
3900 426 360 276 244 219
4000 445 370 296 264 229
4100 466 390 316· 264 23~
4200 486 410 336 274 249
4300 508 430 366 284 269
4400. 633 460 376 300 269
4600 668 470 396 320 279
4600 683 490 416 340 289
4700 608 610 436 360· 299'
4800 633 633 466 380 309
4900 668 658 476 400 325
6000 683 683 495 420 345
5100 708 608 515 440 365
5200 733 633 536 460 385
5300· 758 658 558 480 405
5400 783 683 583 600 425
5500 808 708 608 520 . 445
5600 833 733 633 540 465
5700 861 758 658 560 485
5800 894 783 683 583 505
5900 927 808 708 608 525
6000 961 833 733 633 545
6100 994 858 758 658 565
6200 1027 886 783 683 585
6300 1061 919 808 708 608
6400 1094 962 833 733 633
6500 1127 986 858 758 658
6600 1161 1019 883 783 683
6700 1194 1062 911 808 708
6800 1227 1086 944 833 733
6900 1261 1119 977 858 758
7000 1294 1152 1011 883 783
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BAR~ME MENSUEL DE LA SAISIE-ATrRiBUTION SUR SALÀIRE
(applicable en 1993)

Douzième
de le Penie salsisseble

rtlmuntl- selon le nombre d'enfants à charge
ration

annuelle
0 1 , 2 3 4

(en frilncs) (en francs) (en francs) (en francs) (en frimcs) (en francs)
7100 1333 1188 1044 908 808
7200 1400 1219 1077 936 833
7300 1466 1252 1111 969 858
7400 1533 1288 1144 1002 883
7500 1600 1319 1177 1036 908
7600 1666 1358 1211 1069 933
7700 1733 1425 1244 1102 981
7800 1800 1491 1277 1136 994
7900 1866 1558 1311 1169 1027
8000 1933 1625 1344 1202 1061
8100 2000 1691 1383 1236 1094
8200 2066 1758 1450 1269 1127
8300 2133 1825 1516 1302 1181
8400 2200 1891 1583 1336 1194
8500 2266 1958 1650 1369 1227'
8600 2366 2025 1716 1408 1261
8700 2466 2091 1783 1475 1294
8800 2566 2158 1850 154.1 1327
8900 26,66 2225 1916 1808 1361
9000 2766 2291 1983 1675 1394
91QO 2866 2391 2050 1741 1433
9200 2966 2491 2118 1808 1500,
9300 3088 2591 2183 1875 1586
9400 3166 2691 2250 1941 1633
9500 3266 2181 2316 2008 1700
9600 3366 2891 2416 2075 1786
9700 3468 2991 2516 2141 1833
9800 3566 3091 2616 2208 1900
9900 3666 3191 2716 2275 1966

par tranche
:le 100 F + 100 F + 100 F + 100 F + 100 F + 100F



OB/I'lDIlA DIMIINDB
Marquez d'uneCl'Oilvœdemandeset ÏJIICriftZ~NcIam6es

Francs

'[] Salaire ,, .. .. .. ... , .
)(Rappel de salaire ,................. 520
[] Primes .
[] CoJllJDissions ..•... , ....•.....•.•.•••.•
)(Indemnité de congés payés (rappel) ••. . • 52
[] Indemnité de rriavis .... ........
[] Indemnité de licenciement. .. . •...•.•
[] Indemnité de clientèle .. ..
[] Indemnité de déplacement . .
[] Indemnité pour inobservation de la pr0-

cédure de licenciement .
la: Indemnité pour licenciement s:ms cause

"elle et sérieuse ou abusif 31200
'0 Réintégration . ........•....
[] Remise de certificat de travail .
[] Remise de bulletinsde paye ..
[] Remise de déclaration pour l'ASSEDIC ..
[] Remise d'attestation pour ICI Sécurité Sl)o

ciale ..
[] Remise de la lettre de licenciement .
• Dommages-intérêts ,.......... . .•. . .. .. 4200
)8( Exécution provisoile sous astreinte jour-

nalière de ."......................... 500
):( Frais d'assistance 2000

Je Intérêt légal (9,5" parannêe d$letard) .
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TABLE ALPHABETIQUE
(les chiffres renvoient à nos numéros de modèles de lettres

sauf précision contraire)

A
Absence lors du procès prud'homal, 138
Acceptation d'un devis, 53
Accident de la circulation, 11, 12, 159
Accident du travail, 190, 194
Accord préélectoral, 164
Acte administratif, 145
Acte d'huissier, 156
Acte de mariage, 135
Acte de naissance, 134
Action conjointe du syndicat devant les prud'hommes, 139
Action publique 160, 161, 162, 156
Action sociale de la caisse nationale d'assurarice vieillesse,

174
Activité â mi-temps pour élever un enfant, 42
Adresses utiles pages... 271 à 281
Agents de l'État, 86 à 91
Agents hospitaliers, 86 à 91
Aides: .

- au recouvrement des pensions alimentaires, 75
- aux retards de loyers, 123
- aux retraités handicapés, 175
- forfaitaire pour adultes handicapés, 76
- juridique, 149
- juridictionnelle. 151. 152
- personnalisée au logement, 83

Allocations:
- aux handicapés. 196
- de logement, 83
- de parent isolé, 77
- de soutien familial. 78
- parentale d'éducation, 79
- temporaire d'activité, 86

Amende pour pourvoi abusif et recours en grâce, 145
Amendes à la suite d'infractions routières, 7
Annexes:

- adresses utiles. page 272
- barèmes saisie-attribution. page 291
- certificat de travail. page 288
- contrat de travail, page 287
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-curriçulum vitae, page 284
- demandë aux prud'hommes, page 293
- évolution du SMIC, page 289
- permis de construire, pages 289, 290
- reçu pour solde de tout compte, page 288

Annulation d'un achat, 54
Appel (prud'hommes), 141
Applications des dispositions légales, 37
Apprentissage, 1
Assedic, 74
Assurance:

- déclaration de vol, 4
- refus, 5
- résiliation de police, 6

Attestations:
- de non opposition de la salariée concernée, 183
- de salaire, 176

Automobile:
- amendes, 7
certificat de non-gage, 8
- constat de vente, 9
- fonds de garantie automobile, 10
- piétons accidentés, Il, 12

Autorisation d'absence au titre du congé de bilan de compé­
tences, 92

Autorisation d'absence au titre du congé individuel de for­
mation, 93

Autorisation de licenciement, 170
Avance sur les allocations de chômage, 13

B
Banque de France, 69
Bâtiments et travaux publics: création d'un CHSCT, 20
Bilan de santé gratuit, 188
Boissons à l'entreprise, 99
Bordereau de rétractation, 54
Bourse de l'enseignement secondaire, 80, 81
Budget de fonctionnement du CE, 169
Bulletin de paie, 181
Bureau d'aide juridictionnelle, 151, 152

c
Caisse régionale d'assurance maladie, 192
Capital décès, 48
Carriêre professionnelle, 177
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. ,.

Carte de pai~ment, 61
Carte de sécurité sociale, 198
Casier judiciaire, 136
Cause de licenciement, 121
Célibataire, 77
Certificat:

- de non gage, 8
- de travail, /16
- de vente, 9

Cessation progressive d'activité, 87·
Chambre de commerce et d'industrie,
Charges locatives, 129 . , ...
Chèques sans provision, 69
Chômage: . .. .

- avance sur allocations, 13
- contestation du motif, 16
- prolongation de versement des allocations. 18
- protection sociale.. 19
- secours, 74, 180

Chômage-intempéries dans la construction, 14, 100.
Chômage-intempéries et danger grave, lOt
Chômeur partant en vacances, 15
Citation directe par acte d'huissier, 156
Collectivités territoriales, 86 à 91
Comités d'entreprise: .. .

- budget de fonctionnement. 169
- congé formation économiqùe, 95. 9fi
- dévolution des biens. 167
- élections, 211
- mandataire, 168
- paiement du 0.2 % 169
- réunions exceptionnelles, 173 .

Comment retirer g'un compte l'argellt duq~fllnt, 44­
Commission départementale de conciliation (1ogement), 128
Communication du dossilfr personnel d'un fonctionm~ire,88
Comparution en personne, 138 .. . .
Compte bancaire: saisie-a~bution, 70 .
Compte détaillé des frais de notaire, 45
Compte individuel de cotisations-salaires, 177·.
Condoléances, 49 .
Confirmation:

- d'un devis, 53
- d'un.e location vacan.ces, 202

Congés:
- d'éducation ouvrière (fonctionnaire), tJ9 ..
- de cadres et d'animateurs pour la jeUnesse, 94
- de formation économique. 95 .. .
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- de formation économique. sociale et syndicale. 96
- de maternité. 41
- de représentation. 29
- donné par le locataire, 124
- en cas de mutation ou de chômage, 125
- individuel de formation, 93

. - maladie avant le départ, 33
- maladie pendant les vacances, 34
- parental d'éducation, 30
- payés et samedis fériés, 31
- pour création d'entreprife, ·32
- pour formation syndicale, 89

Conseil de prud'hommes, 138 à 144
Conseillers de prud'homines (formation), 143
Constat d'infraction, 37
Constat de vente, 9
Constitution:.

- d'un CHSCT dans un établissement inférieur à 50 sala-
riés, 21 .
- d'un CHSCT interentreprise, 22
- de partie civile, 163

Contestations:
- d'une décision administrative, 145 .
- d'une radiation (chômage), 17
- d'une sanction disciplinaire, 35
- de l'attestation de l'employeur; 16
- des frais de notaire, 46
- du motif économique du licenciement, 121, 140
- du nouveau loyer, 128

Contrat de location, 202
Contrat de qualification, 2
Contrat de travail:

- clauses illicites du règlement intérieur, 43
- constat d'infraction, 37 ..
- contestation d'une sanction disciplinaire, 35
- démission sans préavis, 36 .
- priorité de réembauchage, 38
- reconnaissance d'uri usage, ·39
- réintégration après l'accouchement, 41
- réintégration après un congé parental, 42

Copropriété: demande de convocation d'assemblée génénilè,
126 .

Copropriété: inscription d'une question à l'ordre du jour,
IV .

Cour de cassation, 146, 147, 154
Création d'entreprise, 32
Crédit, 66
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,Crédit complémentaire bourse, 80,81
Cures thermales, 189
*Curriculum vitae page 284

D
Déblocage des fonds figurant sur les comptes d'un défunt, 47
Décès:

- capital-décès, 48
- frais de notaire, 45. 46·
- lettre de condoléances, 49
- récupération de l'argent dû par l'employeur, 51 .
- remerciements, 52
- retrait de l'argent du défunt, 44
- testament en faveur du conjoint, 50

Décharge gracieuse de responsabilité (Impôts), 108
Décisions de la sécurité sociale, 199
Déclarations:

- d'accident du travail, 190
- d'appel du jugement, 141
- d'une grossesse, 117
- de la liste des candidats aux élections des délégués du
personnel ou des membres du CE, 165
- de pourvoi en cassation en matière électorale, 146
- de vol à l'assurance, 4
- des candidatures auCHSCT, 23
-d'imminence de candidature, 205

Défense·du consommateur:
- acceptation d'un dèvis, 53
- bordereau de rétractation, 54 .
- délais de livraison, 55
- envois forcéS, 56
- erreur dans une livraison, 57
- gratuité de l'accès à la justice, 58
- incident de chèque, 59
- mise en demeure, 60
- perte ou vol de carte de paiement, 61
- retards dans la livraison, 62, 63
- travaux mal faits, 64

Dégrèvement de l'impôt, 109
Délais de livraison d'un achat,55
Délais de paiement, 65, 110
Délégués:

- de site, 212
- du personnel, 211
- réunions exceptionnelles, 172, 173
- syndical, 26, 206
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- syndical central, 207
Demandes:

- d'expertise médicale à la séèurité sociale, 195
- d'intervention à l'inspecteur du travail, 24
- d'IVG, 191
- de constat d'infraction, 37
- de convocation d'Assemblée générale, 126
- de délais de paiement, 65
- de financement d'un CIF, 97
- de mise en demeure à l'inspecteur du travail, 102
- de mise en demeure d'un commerçant, 60·
- de négociation. annuelle, ·182
- de paiement des heures de délégation, 166
- de réintégration, 118
- de report d'une échéance de crédit, 66
- de secours à la mairie, 67 ,
- de versement de capital décès, 48
- prud'homale. 142
- syndicale de négociation annuelle, 182

Déménagement, 132
Démission de l'emploi, 119
Démission sans préavis pour. élever un enfant, 36
Dénonciation du recu pour solde de tout compte, 122,
Dépôt d'une plainte, 162
Dépôt de garantie, 132
Dérogation â la répartition des sièges ;entre lescatêgories, 25
Désignation d'un délégué syndical. 206, 207, 208, 209
Désignation d'un représentant syndical au CE, 210
Désignation d'un représentant syndical au CHScr, 26
Désistement d'un pourvoi en cassation, 147
Détachement du fonctionnaire, 90
Détachement pour exercer un mandat syndical, 90
Dettes:
. - entre particulier, 68

- saisine de la commission desurendettement, 72·
- saisine du juge du tribunal d'instance, 73

Dévolution des biens du CE, 167
Difficultés financières:

- délais de paiement, 65
- dettes entre particuliers, 68
- interdits de chéquiers, 69
- limites à la saisie-attribution sur compte bancaire, 70
- limites à la saisie-attribution sur salaire, 71
- remise ou modération de l'impôt, 115
- report d'une échéance de crédit, 66
- secours à l'Assedic. 74
- secours à la Mairie. 67



- secours à une caisse de retraite, 180
Divorcés, 77, 75, 82 .
Droits aux soins, 193
Durée du travail, 182

E
Echéance de crédit, 66
Ecrans de visualisation, 103
Egalité professionnelle: action en justice du syndicat,l83
Elections: ".

- délégués de site, 212
- d'entreprise, 211
- politiques, 137
- professionnelles. 146

Enfant â charge, 77
Enfant malade, 197
Envois forcés à domicile, 56
Erreur dans une livraison, 57
Etat civil: acte de naissance, 134
Etat civil : extrait de mariage, 135
Etranger, 204
Evolution du SMIC, 187
Examen médical gratuit, 188
Excuse au tribunal de police, 158
Exécution d'un jugement administratif, 148
Exonération de redevance télévision, 111
Expertise médicale â la sécurité sociale, 195
Explication de la taxe d'habitation, 112
Extrait de casier judiciaire, 136
Extrait d'acte de mariage, 135

F
Famille: .
- aide au recouvrement des pensions alimentaires, 75
- allocation de parent isol~, 77
- allocation de soutien familial, 78.
- allocation parentale. d'éducation, 79
- bourse de l'enseignement secondaire 80, 81
- IVG, 191
- pension alimentaire impayée, 82
- prestations relatives au logement, 83
- prêt à l'amélioration· de l'habitat, 84
- prime de déménagement, 85
faute inexcusable, 194·
Femmes, 183, 191
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Financement du congé de bilan de compétences, 98
Fonctionnaire:
. - allocation temporaire d'invalidité, .. 86

- cessation progressive d'activité. 87
- communication du dossier, 88
- congé pour formation syndicale. 89
- détachement pour exercer un mandat syndical, 90
- validation des services auxiliaires, 91 .

Fonds de garantie automobile, 10
Fonds sociaux, 74, 180, 201
Formalités de détachement pour cr6ation d'entreprise, 32
Formation: '

- des conseillers prud'hommes, 143
- économique. sociale et syndicale, 95, 96
- professionnelle 92, 93, 97

Frais réels de transports 113
Frais de notaire, 45, 46

G
Gratuité de l'accès des consommateurs à la justice, 58

H
Handicapés, 175, 196
Heures de délégation, 166
Huissier, 156
Hygiène et sécurité, 99 à 107

1
Imminence de candidature, 205
Impôts :

- décharge gracieuse de responsabilité, 108
- dégrèvement, 109
- délais de paiement. 110
- exonération de la redevance télévision, 111
- frais réels de transports. 113
- remise de pénalité de rêtard, 114
- remise ou modération, 115
- taxe d'habitation, 112

Incidents de chèque, 59
Indemnisation des victimes, 11, 159
Indemnités pour garde -d'enfant malade, 197
Indemnités journalières de sécurité sociale, 200
Information à la direction départementale du· travail· et de

l'emploi d'un dépôt de plainte, 157
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Infraction, 37, 159, 160
Inscription sur les listes électorales, 137
Inspection du travail: demande de constat d'infraction, 37
Interdits de chéquier, 69
Intérêts de retard de paiement des salaires, 184
Intervention auprès de la caisse régionale
d'assurance maladie, 192
IVG, 191

J
Justification des charg~s locatives, 129
Jeunes, 1, 2, 3
Juge d'instruction, 161
Jugement administratif, 148

L
L'aide juridique, 149
L'indemnisation par l'État de certaines victimes d'infraction

pénale, 159 .
L'ordonnance sur requête, 150
La priorité de réembauchage, 38
Le mandataire CE, 168
Les cabinets d'aisances, 104
Lettre d'excuse au tribunal de police, 158
Lettre de condoléances, 49
Licenciements et démissions:

- certificat de travail, 116
- déclaration de grossesse, 117
- demande de réintégràtion, 118
- démission, 119
- motifs de licenciement, 121
- priorité de réembauchage, 120
- reçu pour solde de tout compte, 122

Limites à la saisie-attribution d'un compte bancaire ou pos-
tal, 70

Limites à la saisie-attribution sur les salaires, 71
Liquidation de la pension vieillesse, 178
Listes électorales, 137
Livraisons, 55, 56, 57, 62, 63
Locataire, 123 à 133
Location saisonnière, 202, 203
Logements:

- aides aux retards de loyer, 123
- congé donné par le locataire, 124
- congé en cas de chômage, 125
- congé en cas de mutation, 125
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- contestation du nouveau loyer. 128
- copropriété, 126. 127
- dustiflcation .des charges locatives. 129
- promesse unilatérale de vente. 131
- remboursement du dépôt de garatttie, 132
- réparations. 133
- sortant de la loi de 1948, 130

Loyers impayés, 123

M
Majoration rente accident du travail; 194
Maladie avant départ en vacances, 33
Maladie pendant les congés payés, 34
Malfaçons dans les travaux, 64 .
Mandat:

- de représentation. 144, 149
- de représentation donné par un syndicat pour remplacer
un ~lu, 215 '. . ' .
- donné par un syndicat pour être représenté en justice,
213 .
- permettant au délégué syndical de négocier leprotocole
d'accord préélectoral, 164 .
- pour représenter le CHSCT en justice, 27

Mandataire du CE, 168
Mariage, 135
Mémoire en cassation, 146, 147
Ménages non mariés: droit aux soins, 193
Mentions sur le bulletin de paie, 185
Mise en demeure à l'employeur, 186
Mise en demeure d'un commerçant, 60
Modèle de requête en cas de.contestation de la désignation

des élus du personnel au CHSCT,. 28
Modèle de testament en faveur. du conjoint, 50
Modération de l'impôt, 115
Montant du SMIC, 187
Motifs de licenciement, 121
Moyens de cassation, 146, 147
Mutation et logement, 125

N
Négociation annuelle des salaires, 182
Non paiement des salaires, 184
Non respect de l'affichage, 105
Nouveau loyer, 128
Nouvelle carte de sécurité sociale, 198
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o
Ordonnance sur requête, 150
Ouverture des droits de sécurité sociale, 198

p

Paiement des heures de délégation, 166
Paiement du 0,2 %, 169
Paiement des salaires, 183, 187
Papiers officiels:

- acte de mariage, 135
- acte de naissance, 134
- casier judiciaire, 136
- listes électorales, 137

Parent isolé, 77
Partie civile, 163
Partie insaisissable du salaire, 71
Pénalité de retard des impôts, 114
Pension provisoire, 179 '
Pension vieillesse, 177, 178
Pensions alimentaires impayées 82
Permis de construire pages 289, 290
Personnalité civile du CE,168
Perte ou vol de carte de paiement, 61 .',
Piéton accidenté et proposition d'indemnisation insuffisante,

11
Piéton accidenté: obligation de l'assurance, 12
Plainte au procureur de la République, 160
Plainte avec constitution de partie civile, 161
Pourvoi en cassation, 146, 147,154
Prestations relatives au logement, 83
Prêt à l'amélioration de l'habitat, 84
Prévenir la direction départementale du travail du 'dépôt

d'une plainte, 162
Prévention des incendies, 106
Prime de déménagement, 85
Priorité de réenibauchage, 38, 120
Prise en charge des cures thermales, 189
Procédure pénale, 156 à 163
Procès-verbal de l'inspecteur du travail, 37
Procureur de la République, 156 à 163
Prolongation du versement des allocations de chômage, 18
Prolongement des congés payés, 33, 34
Promesse unilatérale de vente, 131
Protection sociale, 19

30S



Prud'hommes:
- absence lors du procès, 138
- action conjointe du syndicat, 139
-appel. 141
- contestation du motif économique du licenciement, 140
- demande, 142
- mandat de représentation, 144

R
Reconnaissance d'un usage, 39 .
Reconnaissance de faute inexcusable en cas d'accident du

travail, 194
Recours: .

- amiable contre une décision de sécurité sociale, 199
- contre une autorisation de licenciement, 170
- en grâce, 145 .

Recours devant les tribunaux:
- aide j1Jridique, 149
- amende pour pourvoi abusif, 145
- déclaration de pourvoi en cassation, 146
- désistement de pourvoi en c(lssation, 147
- élections professionnelles. 146
- exécution d'un jugement administratif, 148
- ordonnance sur requête, 150
- refus d'aide juridictionnelle, 151, 152
- réhabilita~ion judiciaire, 153
- requête devant le tribunal administratif, 154
- témoignage écrit, 155

Recours devant les tribunaux rêpressifs:
- citation directe,156
- dépôt d'une plainte, 162
- excuse au tribunal de police, 158
- indemnisation des victimes, 159
- plainte au procureur de la République, 160
- plainte avec constitution de partie c:ivile, 161
- simple constitution de partie civile,' 163

Recu pour solde de tout compte, 122
Récupération par la famille des sommes dues··par

l'employeur du salarié dêcédê, 51
Redevance télêvision, 111
Référé contre une ordonnance sur requête, 150
Refus:

- d'assurance automobile. 5
- d'une modification du contrat de travail, 40
- de l'aide juridictionnelle, 151. 152

Règlement intérieur, 43
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Règlement. partiel d'impôts, 109
Réhabilitation judiciaire, 153
Réintégration:

- après accouchement, 41
- après le service militaire,· 3
- après un congé parental ou d'activité à mi-temps pour
élever un enfant, 42
- d'un représentant dy personnel, 171 ..

Remboursement du dépôt de garantie, 132
Remerciements après un décès, 52
Remise de pénalité de retard, 114
Remise ou modération de l'impôt, ·lJ5
Remplacement d'un élu, 215 .
Remplacement du délégué syndical, 214
Renseignements sur unè location saisonnière, 203
Réparation du logement, 133 . .
Report d'une échéance de crédit, 66
Report de la période de congés, 33
Représentant du personnel:

- accord préelectoral, 164
- budget de fonctionnement du ÇE,· 169
- dévolution des biens du CE, 167
- mandataire du Ce, 168 .
- paiement des heures de délégation, 166
- paiement du 0,2 %, 169 ..
- recours contre une autorisation de licenciement, J 70
- réintégration d'un délégué du personnel, 171
- réunions exceptionnelles, 172, 173

Requête devant le tribunal administratif, 154
Résiliation de police d'assurance, 6
Résiliation d'un contrat de location, 124, 125
Retard dans la livraison, 62, 63·· .
Retard de loyers, 123 .
Retard de paiement des salaires, 184 .
Retrait des clauses illicites d'un règlement intérieur, 43
Retrait d'un compte de l'argent d'un défunt, 44
Retraites:

- action sociale de la Caisse nationale d'assurance vieil­
lesse, 174
- aides aux retraités handicapés, 175
- attestation de salaire, 176
- compte individuel cotisations-salaire; 177
- liquidation pension vieillesse, 178
- pension provisoire, 179·
- secours à une caisse de retraite,180
- Réunions exceptionnelles d'un CE, 173,
- Réunions exceptionnelles du DP, 172
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- Revalorisation des indemnités journalières, 200
- Risque d'accident du travail, 192

s
Saisie-attribution: sur salaires, 71
Saisie-attribution: d'un compte bancaire ou postal, 70
Saisine de la commission de surelldettement, 72
Saisine du juge du tribunal d'instance, 73
Salaires: .

- bulletin de paie, 181, 185
- égalité professionnelle. 183
- intérêts en cas de retard de paiement, 184
- mise en demeure à l'employeur, 186
- montant du SMIC, 187 .
- négociation annuell~ 182
- saisie-attribution, 71

Sanction disciplinaire, 35
Santé:

- bilan de santé gratuit, 188
- cures thermales, 189
- déclaration d'accident du travail, 190
"'" demande d~expertise médicale, 19~

- demande d'IVG, 191
- intervention auprès de..la CRAM, 192
- ménages non mariés, 19}
- reconnaissance de faute inexcusable, 194

Secours à une caisse de retraite, 180
Secours â l'Assedic, 74 ..
Secours à la sécurité sociale, 201
Secrétaire du comité d'entreprise, 168
Sécurité sociale: ...

- allocation aux handicapés, 196
- enfant malade, 197
- nouvelle carte, 198
- recours amiable, 199
- revalorisation des indemnités journalières, 200·
- secours, 201 . .

Service militaire, 3
Services auxiliaires, 91
Simple constitution de partie civile, 163
SMIC, 187
Sommes dues par un .employeur aux héritiers, 51
Succession, 44, 47, 48, 50, 51
Surendettement : saisine de la commission, 72
Syndicat, 205 à 215 ..
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T
Taxe d'habitation, 112
Témoignages écrits, 155
Testament en faveur du conjoint, 50
Travaux mal faits, 64
Travaux dans un logement, 133
Tribunaux:

- Administratif, 145, 148
- Conseil de prud'hommes, 138 à 144
- Co"ectionnel, 163
- de Grande Instance, 160 à 163
- de police, 158

u
Union libre, 193
Usage, 39

v
Vacances:

- à l'étranger et maladie, 204
- confirmation de location, 202
- location saisonnière, 203

Valeur locative, 112
Validation des services auxiliaires, 91
Vente d'un logement, 131
Vente d'un véhicule, 8, 9, 6
Versement du capital-décès, 48
Veuve, 44 à, 52, 77
Victimes d'infraction pénale, 159
Vie maritale, 193
Vie 'syndicale:

- déclaration d'imminence de candidature, 205
- désignation d'un représentant, 206 à 210
- élection à l'entreprise, 211
- élection d'un délégué de site, 212
- mandat pour représenter en justice, 213
- réintégration, 171
- remplacement d'un élu, 214
- réunions exceptionnelles, 172, 173

Visite médicale de reprise, 107
Vol de voiture, 4

309





Cet ouvrage a été réalisé
par la Société Mn

à Vincennes
en février 1994

Imprimé en France
Dépôt légal : février 1994

N° d'édition: 5221 - N° d'impression: 25915

ISBN 2-902323-35-2 - ISSN 1160-2678





NOTES

313



314

NOTES



NOTES

315



316

NOTES



NOTES

317



, .

NOTEs

, .



NOTES

319



320

NOTES


	200..MODELES DE 
LETTRES
	Préface

	sommaire
	Comment présenter 
votre lettre
	Modèle de présentation d'une lettre
	RUBRIQUES

	APPRENTISSAGE ET 'TRAVAIL  DES JEUNES
	ASSURANCES

	AUTOMOBILISTES
	CHOMAGE
	COMITÉ D'YGIÈNE, DE SECURITE ET·DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL
	CONGÉS
	CONTRAT
·DE TRAVAIL
	DÉCÈS
	DÉFENSE DU CONSOMMATEUR
	DIFFICULTÉS 
FINANCIÈRES
	
FAMILLE
	FONCTIONNAIRES�
	FORMATION
	HYGIÈNEET CONDITIONS DE TRAVAIL 
À L'ENTREPRISE
	IMPÔTS
	LICENCIEMENTS ET 
DÉMISSIONS
	LOGEMENT
	PAPIERS OFFICIELS
	PRUD'HOMMES
	RECOURS DEVANT LES TRIBUNAUX

	RECOURS DEVANT LES TRIBUNAUX 
RÉPRESSIFS
	REPRÉSENTANTS DU 
PERSONNEL
	RETRAITE
	SALAIRE
	SANTÉ
	SÉCURITÉ SOCIALE
	VACANCES
	VIE SYNDICALE

	ADRESSES
 UTILES
	ANNEXES
	LE CURRICULUM VITAE
	Exemple de contrat de travail
 ordinaire 
	CERTIFICAT DE TRAVAIL
	Modèle de reçu pourl solde
 de tout compte
	Permis de construire

	TABLE ALPHABETIQUE


